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	I- PRESENTATION DE L’ANAFIC


1.1- Présentation générale de l’ANAFIC :

Durant ces quinze dernières années, de nombreuses initiatives ont été entreprises par le gouvernement et ses partenaires techniques et financiers dans la recherche des stratégies et mécanismes pérennes visant à mobiliser les ressources pour soutenir la politique de décentralisation et assurer le financement et l’accompagnement du processus de développement local.  Pendant cette période, de nombreuses actions/ démarches/opérations visant à mettre en place un mécanisme de financement fonctionnel et durable du développement Local ont été menées et qui ont abouti à la création du Fonds National de Développement Local (FNDL) à travers la Loi N° 2016/001/AN du 18 Janvier 2016 portant Loi de Finances initiale pour l’année 2016, et d’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) à travers le décret numéro D/2017/298/PRG/SGG.

L’ANAFIC et le FNDL deviennent désormais les principaux instruments de financement de la décentralisation et du développement local. Ils permettront d’opérationnaliser sur les territoires des collectivités locales, les politiques publiques nationales notamment en matière d’éducation, de santé, d’hydraulique, de gestion des ressources naturelles, de développement rural et d’aménagement du territoire. L’impact majeur attendu à travers ces instruments est l’amélioration de l’économie locale et l’augmentation du niveau d’accès aux services publics locaux sur tout le territoire.

L’ANAFIC est entre autres, chargée de mobiliser pour le FNDL, les ressources intérieures et extérieures, de financer des projets d’investissements des collectivités locales ou de coopération inter-collectivités qui sont éligibles au FNDL et assurer leur accompagnement technique. L’agence est également chargée de collecter en faveur des collectivités locales, les dotations budgétaires sectorielles affectées aux compétences transférées et veiller à leur inscription effective au FNDL.

Sur le plan institutionnel, l’ANAFIC est gérée par une Direction générale dont le personnel clé a été nommé par décret numéro D/2018/099/PRG/SGG ; tandis qu’au point de vue opérationnelle, elle s’appuie sur le personnel technique du PACV au niveau national et déconcentré. Pour les aspects fiduciaires, l’ANAFIC s’appuie sur  : (i) un agent comptable, un chef service administratif et financier, un contrôleur de gestion qui sont nommés par le Ministre du budget et des finances pour assurer la gestion des ressources provenant du FNDL, les dotations sectorielles et les ressources propres qui proviennent des dotations du budget de l’Etat, mises à sa disposition pour son  fonctionnement et; (ii)  le personnel fiduciaire du PACV pour assurer la gestion des ressources provenant des conventions spécifiques avec les partenaires techniques et financiers (PTF) et veiller au respect des exigences d’une comptabilité de projet. 

En outre, sur le plan de la gestion financière, les comptes de l’ANAFIC sont ouverts à la banque centrale, conformément au décret numéro 2013/PRG/SGG du 15 janvier 2013, portant Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et la Comptabilité Publique (RGGPCP).

Actuellement, L’ANAFIC est appuyée par deux projets à savoir : (i) le Projet d’Appui à l’ANAFIC (PANAFIC, qui a démarré en début 2019 avec le concours financier de l’AFD dans le cadre du C2D à hauteur de dix millions d’euros et le Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) financé par la Banque Mondiale pour 40 millions de dollars et dont le lancement officiel a été fait le 27 septembre 2019. 
Les fonds des projets financés par les PTF seront gérés conformément aux dispositions qui seront contenues dans la convention de financement. Le plan de travail budgétaire annuel (PTBA) de l’ANAFIC comportera les activités et prévisions rattachées à chaque partenaire technique et financier ainsi que celles réalisées sur fonds propres. Les fonds transférés feront l’objet d’audits annuels externes (gestion financière, passation de marché) par des cabinets d’audit externe dont copie sera transmise au PTF.  
En plus de ces audits : (i) le contrôle des opérations de l’ordonnateur, du contrôleur financier et de l’agent comptable de l’ANAFIC sera assuré par l’Inspection Générale d’Etat et l’Inspection Générale des Finances, (ii) le contrôle des états financiers de l’Agent comptable de l’ANAFIC se fera par la cour des comptes. Les rapports d’inspection et d’audit seront communiqués au Conseil d’Administration et transmis au Ministère en charge des collectivités locales, du budget et des finances.
Au point de vue abondement, l’ANAFIC aura un rôle fédérateur des appuis financiers aux collectivités, à ce titre, elle assure la mobilisation, la collecte et la distribution des ressources du FNDL en faveur des collectivités sur la base d’une formule de péréquation. Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret portant sur sa création, l’ANAFIC gère deux catégories de ressources : (i) des ressources propres qui proviennent des dotations du budget de l’Etat mises à sa disposition pour son fonctionnement et ; (ii) des ressources du FNDL ou ressources en transit mises à sa disposition pour assurer le financement du développement des collectivités locales. 
Les ressources en transit sont domiciliées dans un compte de tiers ouvert dans les livres du Trésor et mis à la disposition des collectivités locales. Les ressources transférées en faveur de l’ANAFIC sont :

i) Les subventions du budget de l’Etat destinées au fonctionnement et aux investissements des collectivités ;

ii) Les ressources transférées par les Ministères sectoriels en contrepartie des compétences transférées ;
iii)     Les ressources mises à la disposition des collectivités locales par les partenaires techniques et financiers en faveur du gouvernement local, conformément aux accords et conventions signés avec le Gouvernement ;
iv) Les ressources mises à la disposition des collectivités dans le cadre des accords de partenariat et de jumelage ;

v) Les subventions, dons et legs octroyés par tout autre organe national ou international conformément à la réglementation en vigueur ;

vi) Tout autre financement licite versé au profit des collectivités locales et qui seront consignées dans un manuel de procédure dont le processus d’élaboration est avancé.

Pour y parvenir, le Gouvernement a décidé conformément à l’article 165 du Code Minier d’affecter 15% de la taxation minière payée au budget national au développement des collectivités locales de la Guinée.

L’ANAFIC aura la charge de procéder, en rapport avec les services spécialisés de l’Etat, à la collecte de cet appui et à sa distribution aux collectivités conformément aux coûts des compétences transférées et à la péréquation qui sera établie par l’ANAFIC, approuvée par le Conseil d’Administration (CA) et validée par les Ministres en charge du budget et celui de la décentralisation. Elle aura également la responsabilité de la mobilisation en faveur des collectivités les contributions des PTF. 

La mobilisation des ressources en faveur des collectivités locales provenant des 15% de la taxe minière au titre du FNDL se fait conformément aux dispositions relatives au budget d’affectation spéciale (BAS). Le fonctionnement de l’ANAFIC, l’accompagnement des collectivités ainsi que la prise en charge des indemnités des administrateurs territoriaux seront pris sur un budget équivalent au maximum à 10% du FNDL. 
1.2. Niveau d’exécution de l’ANAFIC :

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’ANAFIC, la Direction Générale, en partenariat avec les Directions nationales  du MATD notamment la Direction Nationale de la Décentralisation, la Direction Nationale du Développement Local et le Bureau de la Stratégie de Développement),  a élaboré un Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA 2019), qui a tenue compte principalement: (i) des directives stratégiques et les objectifs opérationnels fixés par le gouvernement ainsi que les recommandations des partenaires techniques et financiers (PTF), formulées lors des différentes missions effectuées sur le terrain.

Pour la mise en œuvre de ce PTBA, un réaménagement de la stratégie d’encadrement des collectivités locales (CLs) a été effectué en vue de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement de proximité dont l’exigence serait de renforcer l’administration locale de à travers l’affectation dans chacune des CLs, d’un Agent de Développement Local (ADL) qui sera sous l’autorité du Maire et payé par celui-ci sur la base des services rendus. L’objectif visé étant de garantir la gestion transparente et respectueuse des procédures de gestion des dotations d’investissement transférées aux CLs et l’accompagnement technique de celles-ci. 

Au niveau national, des activités ont été essentiellement focalisés sur la mise en place d’un cadre institutionnel fonctionnel, permettant d’assurer une mobilisation et une gestion efficace des ressources en faveur du FNDL. A cet effet, la Direction Générale l’ANAFIC, en collaboration avec les Directions techniques concernées, a préparé et soumis à la signature trois (3) importants Projet d’arrêtés dans le cadre de l’opérationnalisation du mécanisme d’abondement du FNDL. 

Au niveau local, toutes les 337 CLs ciblées ont bénéficié de l’appui de l’ANAFIC à travers les intermédiaires techniques que sont les ADL, les cadres des Services techniques préfectoraux (SPD/STD) et ceux des Services Régionaux de l’ANAFIC (SRA). L’essentiel de ces appuis se résume : (i) à l’actualisation des Plans de développement Local (PDL) et l’élaboration des Programmes Annuels d’Investissement (PAI), (ii) à la mobilisation des ressources pour le financement des PAI des Cls, (iii) au développement des compétences des institutions locales en maîtrise d’ouvrage et gestion du développement local, (iv) au renforcement des capacités techniques du personnel de l’administration locale et, (v) à l’amélioration du cadre juridique,  institutionnel et financier de l’ANAFIC.

De l’abondement du FNDL :
Dans le cadrage de l’exercice budgétaire 2019, il était prévu dans la Loi des finances 2019, au titre de l’abondement du Budget d’Affectation Spéciale « Fonds National de Développement Local (FNDL) », un montant prévisionnel de 517.815.000.000 GNF dont 491.924.250.000 GNF pour l’investissement des collectivités et 25.890.750.000 GNF pour le fonctionnement de l’ANAFIC et l’accompagnement des collectivités locales. Il était également prévu 149 milliards GNF au titre des dotations des sectoriels pour les compétences transférées aux CLs.

A la date du 31 Décembre 2019, un montant total de 264 335 900 709 GNF a été mobilisé dans le compte du FNDL (BAS) au niveau du Trésor Public, soit un taux de réalisation de 51.05%. Pour le compte des dotations ventilés provenant du budget des Ministères sectoriels, un engagement pour le versement de 111.750.000.000 GNF au compte des trois (3) premier trimestre des budgets sectoriels, a été fait par le MATD. Le versement n’est pas encore effectif sur le compte du FNDL.

Du transfert des dotations issues du FNDL aux Collectivités locales :
Dans le cadre du transfert des ressources aux CLs, une application a été conçue en Excel en 2018, afin de permettre de faire le calcul des dotations prévisionnelles des CLs sur la base de la formule de péréquation retenue à savoir l’affection à chaque CL: (i) d’un montant de base (fixe) de un (1) milliard et (ii) d’un montant (variable) en fonction du nombre de têtes d’habitant
. C’est cette application qui a été utilisée pour déterminer les dotations prévisionnelles des CLs au compte de l’exercice 2019. Conformément aux règles fixées, un montant prévisionnel de 491.924.250.000 GNF, représentant les 95% des ressources du FNDL, ont été destinés aux investissements programmés par les CLs. La répartition de ces ressources entre les 337 Collectivités locales a permis d’aboutir à la classification suivante :

· 315 CLs bénéficiaires d’une dotation de 1 à 2 milliards GNF ;

· 14 CLs bénéficiaires de plus de 2 à 3 milliards GNF ;

· 5 CLs bénéficiaires de plus de 3 à 4 milliards GNF ;

· 3 CLs bénéficiaires de plus de 4 milliards GNF.

De l’élaboration et l’exécution des Programmes Annuels d’Investissement : 

Dans le cadre du démarrage de la phase opérationnelle de l’ANAFIC et du FNDL, il était prévu que toutes les 337 Collectivités Locales (304 CR et 33 CU) reçoivent des dotations du FNDL pour leur permettre de réaliser les investissements qui répondent aux priorités de leurs populations. Au total, 337 PAI, composés de plus de 791 microprojets ont été soumis par les collectivités locales pour financement. Le coût total prévisionnel de ces PAI est de 491.924.250.000 GNF. A la date du 31 Décembre, la situation se présente de la manière suivante :

Les 337 Collectivités locales ont reçu chacune une première tranche de paiement de 30% du coût total des investissements, soit un montant de 151 749 754 010 GNF. 

Les travaux d’exécution de ces microprojets ont atteint par endroit un taux d’exécution physique de plus de 70%.

50 CLs dont les niveaux ont atteint plus de 75% d’exécution physique des travaux ont réçu une 3ème tranche de 25% du coût de leur convention, soit un montant total de 19 324 703 642 GNF
De l’accompagnement des collectivités locales :
Le démarrage de la phase opérationnelle de l’ANAFIC a été marquée par une révision de la stratégie de développement des compétences des acteurs. Pour cette révision, l’accent a été mis sur : (i) la consolidation de la stratégie de démultiplication des formations et (ii) la conception et la mise en place d’un outil d’identification des besoins en formation. Pour la période considérée, les activités réalisées dans le cadre de la mise en œuvre de l’accompagnement des CLs ont porté essentiellement sur : 
(i) l’appui institutionnel aux Administrateurs territoriaux (Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets), (ii) l’acquisition d’un logiciel de gestion financière, comptable et de passation des marchés et la formation des utilisateurs et, (iii) l’organisation des ateliers de formation, de la mission d’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de communication. *

Globalement, les activités de formation des acteurs et partenaires locaux ont eu pour objectifs, l’amélioration de la qualité des interventions des acteurs locaux (élus, personnel de l’administration locale et services déconcentrés) dans l’exercice de maitrise d’ouvrage communal pour le choix et la conduite des actions de développement, dans l’implémentation des mécanismes participatifs et d’engagement. 

En 2019, l’essentiel des activités de formation ont touché 4.475 personnes dont 778 femmes, soit (17%), avec 2.421 cadres de l’administration décentralisée, 783 élus locaux, 950 membres de la société civile, 337 ADL. Les thématiques ont été essentiellement développées dans les domaines de la politique de sauvegarde environnementale et sociale, de la planification locale, de l’engagement citoyen, de la technique de rédaction administrative et de la passation des marchés communaux.

De l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC : 

Dans le cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC, deux partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale et l’Agence Française de Développement, se sont engagés à apporter leur soutien. Pour l’exercice 2019, la contribution de ces PTF a été estimée respectivement à 16.487.250.000 GNF et 42.916.084.000 GNF, soient 2% et 6% du budget global de l’exercice. Grace aux soutiens techniques et financiers des PTF, de nombreuses activités d’accompagnement des CL et d’appui à l’approfondissement de la décentralisation et au soutien des réformes institutionnelles ont été programmées en vue de l’atteinte de ces objectifs. Une part importante de celles-ci sont exécutées ou en cours d’exécution à date. 

Au 30 novembre 2019, dans le cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC, les taux d’exécution financière du PACV et du PANAFIC sont respectivement de 79% et 19%. 

Du développement de partenariats en faveur des collectivités locales :
Durant ces cinq (5) dernières années, le PACV a enregistré des résultats encourageants dans le cadre des partenariats établis à travers des conventions de collaboration avec des sociétés minières, des institutions, des Projets et Programmes de développement. Cette dynamique sera poursuivie dans le cadre de l’ANAFIC. En 2019, dans le cadre de son opérationnalisation, l’ANAFIC a poursuivi cette dynamique en développant de nouvelles initiatives de partenariat en faveur des collectivités locales, à travers des conventions spécifiques notamment avec le Ministères en charge de l’éducation et de la jeunesse, l’UNICEF, l’OIM, Fonds Vert pour le Climat et le Centre National de Formation et de Perfectionnement des Cadres et Elus. 

De la coordination et la gestion de l’ANAFIC :
Dans le cadre du démarrage de ses activités, l’ANAFIC, en collaboration avec les différents services sectoriels impliqués, les institutions/organisations et projet partenaires, s’est engagée dans la poursuite de la dynamique de développement du 
PACV, dans un contexte de consolidation des capacités des institutions locales et des services publiques partenaires aux différents niveaux. 

Les activités de gestion administrative et fiduciaire et de suivi-évaluation ont été globalement menées avec des approches techniques dont l’objectif essentiel vise l’amélioration de l’efficacité des différentes interventions sur le terrain.

Globalement, l’implémentation de la stratégie d’encadrement des CLs, l’élaboration et le suivi de l’exécution du PTBA 2019, la mobilisation et la gestion des ressources, l’appui à la tenue des sessions du  Conseil d’administration, l’organisation des rencontres d’échange et de missions de supervision sur le terrain, la vérification de la conformité des opérations aux procédures et directives de mise en œuvre des diverses activités menées, l’arbitrage et le transfert des fonds aux administrations locales ainsi que la communication, ont été les principales activités de coordination effectivement menées au cours de la période concernée.

La gestion administrative et fiduciaire l’ANAFIC s’est globalement, alignée sur les directives régissant l’organisation et le fonctionnement des EPA, les règles et procédures décrites dans les accords de financement. Quant à la gestion financière, comptable et passation des marchés, elle a consisté à assurer au sein de l’ANAFIC une fluidité des liens opérationnels et financiers entre l’ANAFIC et les autres parties prenantes (collectivités locales, administrations centrales et déconcentrés, les PTF, les prestataires de services et les autres institutions partenaires). Les activités menées ont contribué à la mise à disposition des compétences et des moyens techniques et financiers au personnel de l’ANAFIC d’une part et aux CLs et services techniques d’autre part.

Sur le plan financier et comptable, l’ANAFIC a exécuté son budget en rapport avec les objectifs opérationnels fixés dans son PTBA 2019 dont le montant prévisionnel a été estimé à 726.304.989.000 GNF avec une contribution de la Banque mondiale et de l’AFD, respectivement de 2% et 6%.

En 2019, l’ANAFIC a bénéficié d’un Budget d’Affectation Spéciale (BAS) constitué des 15% des recettes du Secteur minier guinéen strictement dédiés au financement des investissements des Collectivités Locales au compte du FNDL et d’autres volets de subventions de l’Etat :

· Le BAS (FNDL/ANAFIC) prévu pour 517.815.000.000 GNF ;

· Le montant correspondant aux compétences transférées des sectoriels vers les Collectivités Locales pour 149.064.900.000 GNF et ; 

· Les transferts courants Autres EPA/ANAFIC pour 4.073.317.000 GNF

En termes d’exécution budgétaire pour la période allant du 1er janvier au 30 novembre 2019, la situation est la suivante :

Dépenses de personnel : ce titre couvre l’ensemble des charges liées au personnel, sur ce volet il a été mobilisé et exécuté au titre de cette période, un montant total de 7.250.257.494 GNF, soit 57,98% du total alloué. 

Dépenses de Formations : Ce titre couvre les charges liées à la formation du Pool financier de l’Agence en finances Publiques, la formation sur le manuel des procédures de l’ANAFIC des élus et cadres des collectivités au niveau des SRAs et la formation sur le logiciel TOMATES pour un montant total de 4.217.668.900 GNF.

Dépenses liées à la mission : cette ligne concerne les missions effectuées dur le terrain pour un montant total de 335.148.357 GNF.

Dépenses liées au Séminaires/Ateliers et Conférences : cette ligne prend en compte essentiellement l’organisation des Conseils d’Administration de l’ANAFIC pour un montant total de 539.765.000 GNF.
Fournitures et consommables : ce titre couvre les charges récurrentes liées au fonctionnement des services et pour assurer la réalisation des objectifs assignés aux différentes structures conformément à leur plan d’action trimestriel et semestriel. Pour la période écoulée, il a été exécuté pour ce titre, un montant total de 1.976.565.800 GNF.

Investissement : qui correspond aux transferts des fonds couvrant les projets des collectivités élus au FNDL pour la période allant du 1er janvier au 30 Novembre 2019 : pour une prévision de 491.924.250.000 Francs guinéens pour cette période, un montant total de 220 972 384 407 francs guinéens a été mobilisé.

Pour la supervision de proximité, un montant de 6.088.000.000 GNF correspondant aux subventions accordées aux administrateurs territoriaux (Gouverneurs, préfets et sous-préfets), a été payé sur une prévision de 25.890.750.000 GNF, soit un taux d’exécution de 23,51%. Dans ce même cadre, un appui institutionnel a été accordé au MATD pour un montant de 363.780.000 GNF.

En ce qui concerne les fonds alloués aux compétences transférées, sur une prévision de 149.064.900.000 GNF, un montant de 111.750.000.000 GNF a été engagé par le MATD au compte de l’ANAFIC pour les trois (3) premiers trimestres de 2019. Le processus de paiement est en cours.

La situation des concours financiers obtenus auprès des partenaires techniques (PTF) et financiers notamment la Banque mondiale et l’AFD, respectivement à travers Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) et Projet d ‘Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (PANAFIC), est la suivante :

Pour le Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) :
La contribution de l’IDA dans le budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 4.139.580 USD. Le montant exécuté s’élève à 3.605.711,38 USD, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 87,10%. Le montant global du projet s’élève à 30.945.000 USD dont 52% représentant la contribution de l’AFD et 48% représentant la part de l’IDA. Le montant global exécuté cumulé s’élève à 29.466.024,45 USD, soit un taux d’exécution global de 95,22% avec (96,44% pour IDA et 94,07% pour l’AFD).

Pour le Projet d ‘Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (PANAFIC) :
La contribution de l’AFD dans le budget de l’année (PTBA 2019) s’élève à 3 894 860 euros dont 100,00% ont été apportés par l’AFD dans le cadre du C2D. Le montant exécuté s’élève à 1.144.356,59 euro, soit un taux d’exécution budgétaire du PTBA 2019 est de 28,38%. Le montant global du projet s’élève à 10.000.000 Euros, représentant 100% de la contribution de l’AFD. Le montant global exécuté cumulé s’élève à 1.144.356,59 euro, soit un taux d’exécution global de 11,44%.
Les Plans de Passation des marchés (PPM) pour l’exercice 2019, ont été préparé sur la base des activités consolidées du PTBA 2019 validé (prenant en compte les spécificités 
des activités de ANAFIC, du PACV3 et du PANAFIC) et des activités recommandées pendant des différentes missions de supervisions des Partenaires Techniques et Financiers dont l’exécution nécessitait les processus de passation des marchés. Le niveau de réalisation global des activités de passation des marchés inscrites dans les différents PPM de la Direction Général est de 50% respectivement : (i) 33,3% pour le PACV3-financement Banque mondiale, (ii) 7,1% pour le PANAFIC-financement AFD et (iii) 9,5% pour l’ANAFIC-financement FNDL, représentant la part du Gouvernement Guinéen. 

Du suivi-Evaluation et de la communication :
Pour la période considérée, coïncidant au démarrage des activités de l’ANAFIC, les activités du suivi-évaluation ont été principalement centrées, sur la mise en place d’un système intégré d’information, la programmation et le suivi des transferts des dotations d’investissement aux collectivités locales, l’accompagnement des communes et le renforcement des capacités techniques des acteurs chargés d’animer le système de suivi-évaluation aux différents niveaux (région, préfecture et commune). 

Sur le plan de la communication, la Direction générale de l’ANAFIC, dans le cadre du démarrage de ses activités et pour une gestion transparente du FDNL, a orienté prioritairement les actions de communication vers les collectivités, le grand public et les décideurs. Pour mener à bien toutes ses activités, le service de communication a travaillé étroitement, quand cela a été nécessaire, avec les autres responsables techniques et les services régionaux de l’ANAFIC. Dans ce sens, le service communication a entrepris de nombreuses actions de communication vers ces cibles privilégiées, sans pour autant négliger les actions de communication interne ou institutionnelle. 

	II- PRESENTATION DU PTBA 2020


2.1- Présentation globale des activités du PTBA 2020 : 

Le présent PTBA est le deuxième de l’ANAFIC et se propose de décrire en détail, les activités que celle-ci compte mettre en œuvre durant l’année 2020. Ces activités sont globalement orientées vers l’appui-accompagnement des Collectivités Locales (CL) dans le processus de la mise en œuvre efficace et efficiente des compétences que l’Etat leur a transférées. En d’autres termes, il s’agira d’impulser la création et le développement des initiatives au niveau des CL de manière à assurer leurs rôles et responsabilités dans la maitrise d’ouvrage totale des 14 compétences transférées, dans le strict respect des lois et règlements en vigueur en la matière. Pour permettre aux CL de mener à bien cette noble et exaltante tâche, l’ANAFIC œuvrera à la promotion d’un véritable environnement partenarial basé sur l’émergence d’un climat de confiance affirmée aussi bien avec les populations/citoyen qu’avec les structures et organisations extérieures désireuses de s’investir dans le développement décentralisé participatif et durable.
Ainsi, pour le compte de l’année 2020, l’appui-accompagnement de l’ANAFIC en faveur des CL sera axé principalement sur les volets ci-après :

· Les dotations aux investissements, à travers le transfert des fonds à partir du Fond National de Développement Local (FNDL) et la dotation des sectoriels ;

· L’appui-accompagnement dans le processus de planification locale participative, de programme opérationnel et d’assistance technique dans la réalisation des actions de développement inclusif obéissant aux normes de sauvegarde environnementale et sociale ;
· Les actions de gestion et de suivi-évaluation, visant à garantir la soutenabilité des apprentissages qui seront entrepris avec les CL tout le long de la mise en œuvre des actions de développement local.

Ces paquets d’activités seront développés à travers trois (03) volets essentiels.
2.1.1- Volet dotations aux investissements :
a. Objectifs :
Le Fonds National de Développement Local (FNDL) est un guichet qui accorde des dotations aux Communes pour la réalisation des microprojets inscrits dans leurs programmes annuels d’investissement (PAI). La réalisation de ces microprojets est d’une part, un moyen pour promouvoir l’aptitude des communes à gérer leur propre développement, et d'autre part, à améliorer les conditions de vie des populations par l'accès aux services socioéconomiques de base. 

A cet effet, les communes élaborent leurs Plans de Développement Local (PDL), desquels sont tirés et financés de façon participative, des Programmes Annuels d’Investissement (PAI), constitués de micro-projets jugés prioritaires par les communautés, Les communes rurales se sont dotées de PDL à l’aide du guide révisé harmonisé de planification locale grâce à l’appui du PACV3 et d’autres partenaires.
Les communes urbaines quant à elles, seront appuyées cette année pour leur permettre elles aussi de se doter de PDL. Pour l’année 2019, les PAI des communes urbaines seront élaborés en utilisant les outils de la méthode accélérée de recherche participative (MARP).  
Ainsi, pour l’année 2020, ce sont au total, 337 PAI qui seront financés et mis en œuvre à travers le FNDL et 10 PAI par le PANAFIC et intégreront aussi les dotations sectorielles. 

Pour réaliser les infrastructures/microprojets qui répondent aux normes environnementales et sociales, notamment en milieu urbain, les impacts négatifs doivent faire l’objet d’identification et d’analyse, afin de proposer des mesures de leur atténuation. Pour cela, les infrastructures/microprojets proposés seront soumis à une sélection environnementale et sociale (Screening), pour vérifier si pendant leur installation, leur réalisation et leur exploitation, les impacts négatifs potentiels identifiés seront maitrisables à partir de l’application de simples mesures d’atténuation, ou si ces impacts doivent faire l’objet d’études spécifiques (EIE, PAR…) approfondies. 
Dans ce dernier cas, la réalisation des infrastructures concernées sera différée pour réaliser d’abord, son évaluation environnementale et sociale, conforment aux politiques et lignes directrices environnementales nationales et internationales en vigueur. 
Cette évaluation peut être un Plan d’Actions de relocalisation ou de compensation 
(PAR), si le microprojet doit susciter le déplacement physique ou économique des personnes. Elle peut être aussi une étude d’impact environnemental et sociale (EIE) ou les deux à la fois. En outre, la réalisation de certains microprojets de PAI pourrait nécessiter des études spécifiques permettant de définir les conditions d’adaptation et de réussite de ces microprojets. Ces études spécifiques et environnementales seront financées par le PANAFIC.

b. Stratégie du volet :

Les 33 communes urbaines de l’intérieur de la République de Guinée se sont dotées en 2019 de PDL issus du processus de Diagnostic Socio-économique Local (DSEL) grâce l’appui du PACV3. Les 304 communes rurales sont également dotées toutes, de PDL dont certains ont expiré. L’ANAFIC à travers le PANAFIC s’évertuera en 2020, à appuyer les communes rurales dans le processus d’actualisation de leurs PDL en tenant bien évidemment compte des directives et outils du guide harmonisé révisé de planification locales. Ces PDL constituent l’unique référence en matière d’investissement et d’appui-accompagnement des collectivités.
Ainsi, des PAI seront élaborés par les collectivités locales avec l’appui des ADL et des cadres des SPD/STD sous la coordination de l’ANAFIC. Le financement de ces PAI est formalisé par une convention élaborée entre la CL et le l’ANAFIC représentée par son Service Régional (SRA). L’ensemble de ce processus se fait sous la maitrise d’ouvrage exclusive des communes.

Les études spécifiques seront réalisées par des consultants nationaux qui seront recrutés sur la base des termes de références. Les rapports d’étude seront soumis d’abord au Bureau Guinéen d’Étude et d’Évaluation Environnementale (BGEEE) pour validation avant leur approbation par la Direction Générale de l’ANAFIC et les PTF.
Ces études seront commanditées par les communes à la demande et seront mises en œuvre par l’ANAFIC.
c. Résultats attendus pour l’année 2020 :
Au terme de la mise en œuvre de ce volet au cours de l’année 2020, (i) 337 PAI seront réalisés. Chaque commune, à part celles de Conakry, recevra une dotation de base de 1 000 000 000 FG augmentée d’un montant indexé sur la population. Le montant issu de cette péréquation est de 487 270 664 100 GNF; (ii) 304 communes rurales auront actualisé leurs PDL selon le guide révisé harmonisé de planification locale; (iii) 10 PAI inclusifs prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et au genre seront financés. (iv) les dotations des sectoriels pour les compétences transférées aux collectivités seront intégrées aux PAI des communes concernées pour un montant de 341 345 500 000 GNF; (v) la dotation pour la construction du siège de l’ANAFIC est de 199 654 500 000 GNF. Ainsi, le montant global des dotations d’investissements pour l’année 2020 est de 1 028 270 664 100 GNF.
D - Description des activités du volet dotations aux investissements pour l’année 2019 :
Les actions qui seront menées au cours de l’année 2020 dans le cadre du volet dotations aux investissements, sont décrites sur la base des aspects ci-après :

· L’intitulé du programme ;

· La source de financement extérieur ;

· Le nom de la composante ;

· Le nom de la sous composante ;

· L’agence d’exécution ;

· Le titre de l’activité ;

· Les objectifs de l’activité ;

· Les résultats attendus de l’activité ;

· La personne responsable de l’activité et ses suppléants ;

· La période d’exécution de l’activité (date de début et date de fin) ;

· Les publics cibles de l’activité ;

· Le descriptif et la justification de l’activité ;

· Les mécanismes de mise en œuvre de l’activité.
La description détaillée des activités de la composante est faite à travers les fiches signalétiques d’activités (FSA) ci-après : 
Fiches signalétiques de présentation des activités (FSA 1) :
	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités (ANAFIC)

	Source de financement extérieur :
	ANAFIC – Fonds National de Développement Local (15% revenus miniers)

	Nom de la composante/volet :
	Dotations aux investissements

	Nom de la sous composante :
	-

	Activité :
	Financement de 337 Programmes Annuels d’Investissement (PAI) 

	Principales sous activités
	· Appui à l’élaboration et à la validation des PAI

· Financement des PAI

· Suivi-évaluation de la mise en œuvre des PAI

· Appui à l’élaboration des rapports d’achèvement des PAI 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Avec l’avènement de l’ANAFIC, il est prévu que toutes les 337 Collectivités Locales (304 CR et 33 CU) reçoivent chaque année, des dotations pour leur permettre de soutenir la réalisation des investissements qui répondront à leurs priorités. Dans ce cadre, au cours de l’année 2019, toutes les communes ont effectivement passé des marchés pour la réalisation des microprojets qui sont en cours d’exécution.
L’engouement qu’a suscité la venue de l’ANAFIC en tant qu’instrument de qui contribue au renforcement de la décentralisation et du développement local, mérite d’être poursuivi sans relâche au risque d’un découragement des populations. 
C’est donc pour maintenir et renforcer la dynamique crée en 2019 que l’ANAFIC avec l’appui de ses partenaires au développement envisage pour l’année 2020, la poursuite des dotations aux investissements.

	Objectif(s) :
	Améliorer l’accès des populations aux services socioéconomiques de base dans un environnement durablement protégé et sensible au genre

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Le financement des PAI sera fait à partir d’une dotation annuelle transférée aux CL composée d’une dotation de base et d’un montant additionnel issu de l’application d’un critère indexé sur la population. Les actions ou microprojets contenus dans les PAI sont strictement tirés des PDL en cours de validité (seul cadre référentiel des interventions dans les collectivités locales). 

Les microprojets à financer serviront de chantiers-écoles pour une formation/apprentissage-action des acteurs locaux
Pour la mise en œuvre des PAI :

· Un ADL poursuivra son appui-accompagnement de proximité auprès de chaque collectivité locale ;

· Les Ingénieurs conseils recrutés par les CL apporteront leurs appuis techniques à celles-ci avec l’appui des ADL, des cadres des SPD/STD, des Services Régionaux de l’ANAFIC (montage de documents, suivi-accompagnement, réceptions provisoire et définitives, etc.);

· Des structures locales seront systématiquement mises en place par les CL et rendues fonctionnelles. La représentativité des femmes et des jeunes dans ces structures est exigée.

· Des PME seront recrutées par la CL à travers des commissions instituées à cet effet et seront chargés de l’exécution des actions ;

· Les normes de sauvegarde environnementale et sociale seront strictement observées par les acteurs ;

· Les CL organiseront des sessions périodiques de SEP en vue des appréciations participatives tant des niveaux que de la qualité des actions exécutées.

· Les SPD/STD et les autorités administratives exerceront, à postériori, des contrôles de légalité sur le processus de réalisation des actions ainsi que sur le degré d’implication des citoyens ;

· La DG, la DND et la DNDL effectueront des missions d’appui et de supervision pour renforcer le dispositif d’exécution.

	Résultats attendus :
	· 337 PAI 2020 sont financés durant les 06 premiers mois de l’année 2020 ;

· Les ressources affectées au microprojet sont mieux gérées par le CC avec une participation responsable des citoyens et des autres partenaires ;

· Les microprojets sont exécutés pendant 05 mois à compter de leur financement et dans les règles de l’art avec une définition claire et partagée des mécanismes de gestion pérenne ;

· Au moins 85% des conseillers et des membres des structures locales impliquées maitrisent le processus et s’engage à les mettre en œuvre dans l’exécution d’actions similaires même sous fonds propres de la commune ;

· Les bénéficiaires ont accès aux services socio-économiques de base

	Publics cibles
	CL, populations

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Coût estimatif
	487 270 664 100 GNF 


Fiche signalétique d’Activités (FSA 2) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Financement des projets des Collectivités/Abondement du FNDL 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Financement de 10 PAI inclusifs prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et au genre

	Principales sous activités
	· Choix des 10 CL 

· Appui à l’élaboration et à la validation des PAI

· Financement des PAI

· Suivi-évaluation de la mise en œuvre des PAI

· Appui à l’élaboration des rapports d’achèvement des PAI

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Toutes les études environnementales menées à date, convergent sur le constat alarmant de destruction des ressources naturelles (faunes, flores, terres) sur la quasi-totalité du territoire de la République de Guinée. La destruction de ces ressources est en majorité d’origine anthropique, à travers entres autres : la coupe abusive de bois, le braconnage, l’exploitation minière, les pratiques culturales néfastes (agriculture itinérante sur brûlis). Ces actions humaines entrainent des changements climats avec pour corolaire, la perturbation de la biodiversité. 

En dépit des efforts fournis actuellement par l’Etat Guinéen et ses partenaires au développement, la dégradation très poussée des ressources naturelles persiste et de surcroit, s’accroit à un rythme démesuré. Ceci se manifeste et se concrétise actuellement, par des superficies dénudées de plus en plus grandissantes, à cause des effets combinés d’une dégradation poussée et incontrôlée et à une précarité des structures communautaires, jadis efficaces dans la gestion des ressources naturelles d’intérêt communautaires.

Pour faire face à la situation de dégradation des ressources naturelles, l’Etat Guinée a pris la bonne mesure en transférant la gestion de ces ressources aux collectivités. A cause du caractère transversal de la plupart des ressources naturelles, l’Etat a défini, dans la loi portant code révisé des collectivités locales, l’inter collectivité comme moyen de mutualisation des efforts des collectivités, pour atténuer la faiblesse cruciale de ressources financières qui caractérise les ces collectivités. En d’autre terme, la mutualisation concerne aussi bien la mise en commun de ressources financières et matérielles, mais aussi, la valorisation de la solidarité naturelle entre des populations, y compris au tour des ressources naturelles dont elles tirent leur subsistance. 

	Objectif(s) :
	Renforcer les dispositifs communautaires de préservation et de restauration des ressources naturelles sous menaces climatiques et anthropiques

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Des actions d’information et de sensibilisation seront menées par les ADL, cadres SPD/STD et des ERA dans les CR, afin d’amener les populations à entreprendre des activités alternatives pour leur permettre de se responsabiliser mieux dans la gestion de leurs ressources naturelles. Ils appuieront la mise en œuvre et le suivi régulier de ces actions.

L’action pourra se faire par deux principales approches, à savoir :
La protection, la restauration et la valorisation maximale des ressources naturelles, à travers l’inter collectivité entre deux et plusieurs communes partageant des ressources communes, la gestion des ordures, l’assainissement, énergie solaire

Des communes peuvent également et individuellement, initier des PAI de protection et de restauration des ressources, dont la gestion est circonscrite dans l’aire géographique ou politico-administratif que la commune gère.

Un mécanisme plus opérationnel de mise en œuvre du guichet PAI inclusifs sera adopté au terme de la rencontre de concertation technique prévue en début janvier 2020.

	Résultats attendus :
	· 10 PAI (au moins 10 microprojets intercommunaux) sont financés durant les 06 premiers mois de l’année 2019 ;

· Les ressources affectées aux microprojets sont mieux gérées par le CC, une participation responsable des citoyens et des autres partenaires est assurée ;

· Les microprojets sont exécutés pendant 05 mois à compter de leur financement et dans les règles de l’art avec une définition claire et partagée des mécanismes de gestion pérenne ;

· des conseillers et des membres des structures locales impliquées maitrisent le processus et s’engage à les mettre en œuvre dans l’exécution d’actions similaires même sous fonds propres de la CR ;

· 10 CL ont développé entre elles, des activités de protection et de restauration des RN ;

· La solidarité intercommunautaire est renforcée au tour des centres d’intérêts communs des populations unies par l’histoire et la géographie ;

· Les capacités institutionnelles et organisationnelles des groupements mixtes sont renforcées ;

	Publics cibles
	Collectivités locales 

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	1 063 000 USD/ 1 000 000 Euros/ 10 500 000 000 


Fiches signalétiques de présentation des activités (FSA 3) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités (ANAFIC)

	Source de financement extérieur :
	ANAFIC – Compétences transférées – Ministères sectoriels 

	Nom du volet :
	Dotations aux investissements

	Nom de la sous composante :
	-

	Agence d’exécution :
	Direction Générale ANAFIC

	Activité :
	Mise en œuvre des dotations sectorielles

	Objectif(s) :
	Améliorer la maitrise d’ouvrage des compétences sectorielles transférées aux collectivités locales

	Résultats attendus :
	· Un mécanisme de partenariat opérationnel est établi avec les services des Ministères sectoriels ;
· La maitrise d’ouvrage est renforcée sur les compétences sectorielles transférées ;
· Les collectivités locales bénéficient de services accrus 

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE et AC) et services des Ministères sectoriels

	Période d’exécution:
	Début
	Fin 

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Publics cibles
	Populations des districts/quartiers/secteurs bénéficiaires et des populations voisines

	Partenaires clés :
	CL, OSC, OCB, ADL, Services techniques décentralisés et déconcentrés, PTF,
Projets/Programmes, prestataires

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Avec l’avènement de l’ANAFIC, il est prévu que toutes les 337 Collectivités Locale (304 CR et 33 CU) reçoivent des dotations pour leur permettre de soutenir la réalisation des investissements qui répondront à leurs priorités. Le transfert des dotations ou subventions les stratégies promues par les différentes phases du PACV.
Toutefois, le constat actuel révèle que les départements sectoriels dont une partie des compétences sont transférées aux CLs travaillent dans les CL sans la maitrise d’ouvrage de celles-ci. 
C’est pourquoi, la loi des finances 2020 indique des dotations que ces départements sectoriels soient transférés effectivement aux CL pour permettre à celles-ci de réaliser les compétences que le pouvoir central leur a transférées. 



	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	  En application des dispositions du décret N° D/2017/298/PRG/SGG du 11 novembre 2017 portant création de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) notamment dans ses articles 2 et 11 relatives respectivement à la collecte des ressources en faveur des collectivités locales, des dotations budgétaires sectorielles affectées aux compétences transférées et à leur inscription effective au Fonds National de Développement Local ; 
les ressources programmées par les départements sectoriels qui concernent les compétences
Transférés aux collectivités locales seront désormais transférées au FNDL gérées par l’ANAFIC un montant 341 345 500 000 GNF a été prévu pour soutenir l’exercice des compétences sectorielles transférées.

Les ressources financières sectorielles faisant objet du présent arrêté, serviront exclusivement au financement des actions relatives aux compétences transférées aux collectivités locales en application des dispositions de la Loi L/2017/040/AN du 26 mai 2017, portant code révisé des collectivités locales dans ses articles 27, 28 et 29.
Les règles et procédures liées à sa gestion sont celles décrites dans le manuel de procédures de gestion financières et comptables de l’ANAFIC

   La DG/ANAFIC et les services techniques concernés effectueront des missions d’appui et de
 supervision pour renforcer le dispositif d’exécution.

	Coût estimatif
	341 345 500 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 4) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités locales (ANAFIC)

	Source de financement extérieur :
	FNDL/ANAFIC

	Nom de la composante :
	Dotations aux investissements

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Construction du siège de l’ANAFIC

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider le DAO;

· Lancement d’avis ;

· Recrutement de l’entreprise et des consultants pour les études;

· Signature de contrats ;

· Suivi et contrôle du chantier et des études rattachées ;

· Réception provisoire ;

· Réception définitive

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	L’Agence Nationale de Financement des Collectivités locales (ANAFIC) a été créée à travers le décret numéro D/2017/298/PRG/SGG et la Direction générale qui la gère a été mise en place par le décret numéro D/2018/099/PRG/SGG.

L’ANAFIC est devenue opérationnelle depuis le mois de janvier 2019. Toutefois, elle n’a pas encore de siège  

officiel ; car logée dans les bureaux qui ont abrité le PACV.

   C’est pour remédier à cet état de fait que l’activités qui fait l’objet de la présente fiche a été initiée par l’ANAFIC 

	Objectif(s) :
	Renforcer les capacités opérationnelles de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Pour la réalisation de l’activité, une entreprise de construction et un cabinet pour les études seront recrutés par les marchés publics.

	Résultats attendus :
	· Les conditions d’une meilleure réalisation du siège sont définies au terme des études ;

· Le siège de l’ANAFIC est construction dans les règles de l’art

	Publics cibles
	La Direction Générale de l’ANAFIC

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliants : DGA, RTO, RNSE, RPM, SAF, CF, AC

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Coût
	199 654 500 000 GNF


Tableau 1 : Chronogramme d’activités du volet dotations aux investissements :


	N°
	Activités
	Unités
	Quantité
	Période d’exécution
	Mois de l’année

	
	
	
	
	Début
	Fin
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	1
	Elaboration de 337 Programmes Annuels d’Investissement (PAI)
	Mois
	04
	Février 2020
	Mai 2019
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Financement de 337 Programmes Annuels d’Investissement (PAI)
	Mois
	06
	Juin 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Elaboration de 10 PAI inclusifs prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et au genre
	Mois
	04
	Janvier 2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Financement de 10 PAI inclusifs prenant en compte les aspects liés à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et au genre
	Mois
	06
	Mai 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Mise en œuvre des dotations sectorielles
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Construction du Siège de l’ANAFIC
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.1.2- Volet accompagnement des communes :
a. Objectifs  :
Au compte de l’année 2020, le volet accompagnement des communes vise plusieurs objectifs dont les principaux sont :

· Appuyer le renforcement des capacités des CL dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans locaux de communication en phase pilote ;
· Renforcer les capacités des petites et moyennes entreprise (PME) et des ingénieurs conseils sur des thématiques comme la préparation des dossiers d’appel d’offres et, l’organisation et la gestion des chantiers des travaux, les aspects de santé sécurité, et le contrôle des travaux ;
· Renforcer les cadres de concertation des parties prenantes (bilan, forum, conférence des élus), afin d’animer et de redynamiser des synergies existantes pour une meilleure harmonisation des interventions auprès des CL ;
· Appuyer la mise en œuvre des expériences pilotes liées à l’amélioration des indices de développement humain, en vue de promouvoir l’amélioration de la qualité des services offerts dans les structures sociales de base, comme la santé communautaire ;
· Renforcer les capacités des élus et des cadres des services techniques dans la mise en œuvre du processus de décentralisation et du développement local, en vue d’accroitre le niveau et la qualité de l’exercice de leurs rôles régaliens d’appui aux CL ;
b. Stratégie de mise en œuvre du volet : 

L’exécution des activités pour le compte de ce volet est adossée tout d’abord à (i) une stratégie d’encadrement, (ii) à des plans de formations des acteurs locaux dans lesquels, le dispositif d’appui-accompagnement est basé d’une part, sur un protocole d’exécution entre l’ANAFIC et les Préfets pour permettre aux SPD/STD de jouer pleinement leurs rôles régaliens auprès des collectivités locales et d’autre part, sur les ADL pour apporter une assistance technique aux communes. Il s’agira concrètement de placer un ADL auprès de chaque CL, chargé d’apporter son assistance à celle-ci en matière de planification, programmation et exécution des actions de développement local, à travers une mobilisation accrue des ressources pour soutenir les aides extérieures.
La stratégie portera également sur le renforcement des capacités des élus, cadres des services décentralisés et déconcentrés et d’autres acteurs, qui se fera en majorité par le Centre National de formation et de Perfectionnement des Cadres et Élus (CNFPCE), pour les modules dont il dispose et par des consultants, pour les autres modules. 
Pour une meilleure valorisation des acquis des formations, la formation des formateurs sera privilégiée; ce qui permettra d’élargir l’amélioration des compétences à un plus grand nombre de publics/acteurs.

Dans le processus de mise en œuvre de la stratégie 2020, l’ANAFIC initiera des actions d’harmonisation de ses interventions avec d’autres programmes, projets et institutions, en vue d’une complémentarité entre les acteurs évoluant en appui aux CL. Ce partenariat se concrétisera particulièrement avec l’AGREM, l’UNICEF, le PNACC, etc.
c. Résultats attendus du volet pour l’année 2020 :
Au terme de la mise en œuvre du volet accompagnement des CL pour l’exercice 2020, les collectivités locales et leurs partenaires auront leurs capacités améliorées notamment en matière notamment de maitrise d’ouvrage des actions de développement à travers la promotion d’une véritable transparence dans entre les autorités et les citoyens.

d- Description des activités du volet accompagnement des communes  pour l’année 2020 :

Les activités programmées dans ce volet sont présentées dans des fiches signalétiques des Activités (FSA) ci-après : 

Fiche signalétique d’activités (FSA 5) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	Appui au MATD à l’exercice de la tutelle de l’ANAFIC

	Activité :
	Ateliers de concertation CNC, DND, DNDL, SRA et sessions de CTE

	Principales sous activités
	· Définition du contenu des ateliers (sujets) en collaboration avec les SRA

· Elaboration et validation des TDR par la Direction Générale de l’ANAFIC

· Préparation des communications

· Tenue de l’atelier dans le lieu choisi par le staff

· Production, validation et partage du rapport de l’atelier avec les SRA

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Des ateliers de concertation sont des rencontres organisées par le Projet, réunissant les cadres de la CNC, de la DND, de la DNDL et des ERA en vue d’un partage d’information sur la mise en œuvre pour améliorer l’efficacité du projet. Ces ateliers se tiendront une fois au moins. Le lieu de la tenue de l’atelier est identifié par le CTE.
La mise en œuvre d’un ensemble d’activités, qui associent plusieurs acteurs aux différents niveaux du projet nécessite que ces principaux acteurs se rencontrent pour harmoniser les interventions, partager ensemble les problèmes et difficultés liées à la mise en œuvre du projet, rechercher les solutions à envisager pour atteindre les objectifs et capitaliser les expériences du projet.



	Objectif(s) :
	Assurer une coordination dynamique du projet et harmoniser les
interventions

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Ces ateliers seront tenus lors des sessions de programmation, à la suite ou après les missions de supervisions du CTE ou celles conjointes avec les bailleurs de fonds et au moment de l’évaluation participative des activités exécutées (bilans annuels). Ils seront l’occasion d’évoquer les difficultés opérationnelles et d’harmoniser les méthodes de travail et d’échanger les informations. Ces genres de rencontres se tiendront dans les régions administratives. Elles regrouperont les cadres des ERA, de la CNC, de la DND et de la DNDL.



	Résultats attendus :
	· Des problèmes de mise en œuvre sont identifiés et analysés,

· Des informations relatives à la mise en œuvre du Projet sont partagées,

· Des solutions appropriées aux problèmes majeurs rencontrés sont identifiées et appliquées.  

· Les méthodes de travail sont harmonisées et des solutions consensuelles et efficaces sont mises en œuvre pour les difficultés de terrain

· Deux cadres de concertation sont tenus (un par semestre)

· 12 sessions de CTE (01 par mois) sont tenues

	Publics cibles
	Cadres CNC, DND, DNDL, SRA (équipes techniques et assistantes)

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF, RRH)

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	janvier 2020
	Novembre 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	 32 000 USD/30 000 Euros/315 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 6) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Recrutement d’un prestataire pour l’édition en 2.000 exemplaires, de la nomenclature budgétaire et comptable révisée des collectivités locales

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR 

· Transmission des TDR à l’AFD pour Avis de Non Objection (ANO)

· Recrutement du prestataire

· Suivi de l’édition de la nomenclature budgétaire et comptable des CL

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	En 2018, le Programme d’Appui Sectoriel à la Décentralisation et à la Déconcentration (PASDD), financé par l’Union Européenne, a financé la révision de la nomenclature budgétaire et comptable des collectivités locales par un Consultant indépendant en collaboration avec le PACV3. Les livrables fournis par le Consultant ont été validés à travers un atelier qui s’est déroulé en octobre 2018 et qui a connu les participants des acteurs clés des questions budgétaires et comptables des collectivités locales. 

En effet, La nomenclature budgétaire et comptable des Collectivités locales adoptée en 2011 n’a pas été révisée depuis sept (7 ans). Elle est devenue obsolète, d’autant plus qu’elle n’a pas été mise à jour, conformément aux dispositions de l’arrêté N°1217 qui la fixe et qui stipule que la nomenclature sera mise à jour à la suite de chaque nouveau transfert de compétence de l’Etat vers les collectivités locales.

Les nouvelles dispositions du Code des Collectivités Locales révisé et promulgué par Décret D/2017/197/PRG/SGG du 26 Mai 2017, qui classe autrement les domaines de compétences transférées aux collectivités locales, a permis à la Guinée de disposer d’un second niveau de décentralisation qu’est la région. 

A travers cette loi, des nouvelles ressources propres des communes urbaines, des communes rurales et celles des régions en tant que collectivités locales ont été identifiées et orientées. Ce qui, justifie en premier lieu l’actualisation de la nomenclature budgétaire actuelle des Collectivités Locales.

Aussi, le Décret D/118/PRG/SGG du 30 Avril 2016, portant attributions et Organisation du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation a réorganisé les structures du MATD et créé de nouveaux services ainsi que de nouveaux projets d’appui et d’établissements publics à caractère administratif.

Enfin, il convient de rappeler que par les arrêtés A/2014/5262/MEF/SGG du 09 octobre 2014 et A/2015/965/MEEF/SGG/15 du 02 avril 2015, la nomenclature budgétaire de l’Etat et le plan comptable de l’Etat ont été révisés.

C’est pourquoi, la présente activité se propose d’éditer la nomenclature budgétaire et comptable révisée des collectivités locales, en vue de faciliter sa diffusion au niveau des communes, des autorités et des services techniques en charge de la fiscalité locale.

	Objectif(s) :
	Rendre disponibles la nomenclature budgétaire et comptable révisée de manière à en servir toutes les communes et certains de leurs partenaires


	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Pour la réalisation de l’activité, l’ANAFIC, dans le cadre de la mise en œuvre du PANAFIC, recrutera un prestataire qui sera chargé de l’édition en 2 000 exemplaires, de la nomenclature. Le prestataire sera recruté sur la base des procédures du PACV3/PANAFIC en vigueur.
   Le prestataire recruté passera un contrat avec l’ANAFIC pour la réalisation de l’édition.

Sur le plan opérationnel, le prestataire soumettra à l’ANAFIC, un échantillon d’au moins de 05 exemplaires édités de la nomenclature, en vue de sa validation avant le travail d’édition de ladite nomenclature en 2 000 exemplaires.

Au terme de l’édition, il sera organisé par l’ANAFIC à son siège, une rencontre de réception des exemplaires édilités. 

    En d’autres termes, l’action portera sur deux (02) principales activités :

1. le recrutement d’un prestataire pour l’édition des 2 000 exemplaires de nomenclature budgétaire et comptable révisée ;

2. l’édition des 2 000 exemplaires de nomenclature budgétaire et comptable révisée 

	Résultats attendus :
	· Un prestataire est recruté sur la base des procédures du PACV3/PANAFIC, pour l’édition de la nomenclature ;

· 2.000 exemplaires de la nomenclature révisée des collectivités locales dont la qualité est acceptée par l’ANAFIC et le MATD (DND, DNDL) sont disponibles ;
· Un mécanisme de distribution des exemplaires de la nomenclature est élaboré et partagé avec le MATD (DND, DNDL);

	Publics cibles
	Cadres DG, DND, DNDL, SRA, élus des CL

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RPM, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Mai 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	16 000 USD/15 000 Euros /157 500 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 7) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Atelier d’internalisation sur le manuel de procédures de suivi-évaluation du Bureau de Stratégie de Développement (BSD) du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD)

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR 

· Transmission des TDR à l’AFD pour Avis de Non Objection (ANO)

· Tenue des ateliers

· Production, validation et partage des rapports des ateliers

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Dans le cadre du pilotage de la LPN – DDL et son Plan d’action, un dispositif national de Suivi-Evaluation est mis en place au BSD/MATD. Ce dispositif a pour objectif de suivre de manière dynamique et régulière l’évolution de la décentralisation en Guinée. Il est organisé autour de 2 objectifs :

· Le suivi des activités du MATD et la mise en œuvre du plan d’action de la LPN- DDL ;

· Le suivi de la performance des collectivités locales et des Services déconcentrés.

Le BSD/MATD a par le passé reçu des appuis des partenaires au développement tel que l’Union Européenne dans le cadre de l’opérationnalisation de son système de suivi-évaluation. 

Malgré ces appuis il est à constater que le MATD et ses Directions n’utilisent pas les outils de Suivi – évaluation de façon optimale. Les bases de données installées au BSD/MATD ne sont pas mises à jour à cause du manque d’outils appropriés pour collecter les données sur le terrain, le manque de formation des cadres des Services centraux, des Services déconcentrés et des Directions techniques du MATD en technique de collecte et de la mise à jour des bases de données. 

C’est pour quoi, le PACV3 a inscrit dans son plan de travail 2017/2018 l’accompagnement du MATD dans le cadre de l’opérationnalisation de son dispositif de suivi-évaluation, l’adaptation de la base de données du BSD à celle des projets/programme et l’élaboration d’un manuel de procédures de suivi-évaluation. Ces travaux étant effectués, il est nécessaire et indispensable d’organiser un atelier d’internalisation sur ce manuel de procédures de suivi-évaluation déjà validé par le BSD/MATD.

	Objectif(s) :
	Former 150 cadres techniques composés de 20 cadres centraux, 16 cadres régionaux et 114 cadres préfectoraux sur le manuel de procédures de suivi-évaluation du BSD du MATD

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Pour la réalisation de l’activité, l’ANAFIC, dans le cadre de la mise en œuvre du PANAFIC, organisera 4 ateliers régionaux dans les chefs-lieux des 4 régions naturelles du pays (Kindia, Labé, Kankan et N’Zérékoré) pendant 3 jours chacun. Ces ateliers régionaux regrouperont 150 cadres de l’administration composés de 20 cadres centraux, 16 cadres régionaux et 114 cadres préfectoraux. La formation sera exécutée par le consultant qui a élaboré le manuel en collaboration avec les cadres de BSD/MATD et de l’ANAFIC.
	

	Résultats attendus :
	· Les 150 cadres techniques composés de 20 cadres centraux, 16 cadres régionaux et 114 cadres préfectoraux connaissent désormais les procédures de Suivi-Evaluation du BSD du MATD ;

· Tous les acteurs du processus maîtrisent leurs rôles et responsabilités dans le dispositif national de suivi-évaluation du BSD ;
· Tous les outils de collecte des données sont maitrisés par les acteurs du dispositif de S&E du BSD 

	Publics cibles
	Cadres DG, centraux, régionaux, préfectoraux

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Février 2020
	Avril 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	60 000 USD/ 56 000 Euros/ 588 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 8) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de  l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Mise à jour du manuel de procédures à l’usage des Collectivités Locales

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR 

· Transmission des TDR à l’AFD pour Avis de Non Objection (ANO)

· Recrutement d’un consultant

· Suivi de la mise à jour des manuels

· Tenue d’un atelier de validation des manuels

· Réception et partage des versions finales des manuels

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	La création de l’ANAFIC par décret D/298/PRG/SGG du 11 Novembre 2017 instaure un mécanisme pérenne et fiable de financement de la décentralisation, notamment des Collectivités.

L’accompagnement de cette institution est une exigence initiale inscrite dans les documents de base du PACV qui a prévu des activités relatives à son installation et à son opérationnalisation.  Les conventions de financement dans le cadre de l’appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC par les partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale (BM) et l’Agence Française de Développement (AFD), nécessitent la mise en place des procédures d’exécution et de gestion des fonds qu’ils mettront éventuellement à dispositions en faveurs des Collectivités Locales. Cette démarche conduit à une révision des mécanismes et procédures implémentés dans le cadre du PACV et à une actualisation des manuels du PACV existants, pour prendre en compte les évolutions contextuelles ainsi que les résultats et propositions techniques apportés par les différentes études qui viennent d’être réalisées au compte de l’ANAFIC.

	Objectif(s) :
	· Recruter un consultant selon manuels de procédures du PANAFIC en la matière

· Adapter les différents manuels utilisés au niveau des communes rurales au nouveau cadre légal et règlementaire ;

· Procéder à la revue du manuel de gestion administrative, comptable, budgétaire et de passation des marchés à l’usage des collectivités locales ;
· Faire valider le manuel actualisé à travers un atelier de 03 jours

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	La mise à jour des différents manuels de procédures à l’usage des CL, nécessite l’expertise d’un consultant qui contribuera à la revue desdits manuels en de leur adaptation au nouveau cadre légal et règlementaires.

Un atelier de 3 jours sera organisé pour la validation des manuels élaborés/actualisés par le consultant ; il regroupera 75 personnes composées des principaux acteurs de l’administration du territoire et de la décentralisation, des départements sectoriels dont les domaines de compétence sont transférés aux collectivités locales (éducation, santé, finances, budget, hydraulique…), des projets et programmes ou ONG, des acteurs et élus locaux ainsi que des services d’accompagnement des collectivités au niveau déconcentré et décentralisé et les cadres du projet au niveau régional.

	Résultats attendus :
	· Les différents manuels utilisés au niveau des communes sont actualisés et adaptés au nouveau cadre légal et règlementaire ;

· Les  manuels de gestion administrative, comptable, budgétaire et de passation des marchés à l’usage des collectivités locales sont validés et disponibles

	Publics cibles
	Cadres DG, cadres de départements sectoriels concernés, Collectivités locales, SPD/STD 

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Mai 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	     53 150 USD / 50 000 Euros/ 525 000 000 GNF


	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales-PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Composante A : Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Edition en 1.200 exemplaires du manuel des procédures des collectivités locales

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider la DC;

· Lancer la consultation ;

· Réceptionner et évaluer les offres ;

· Notifier et contractualiser ;

· Réceptionner, vulgariser et mettre à la disposition des bénéficiaires.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Les éditions concernent toutes les parties du manuel des procédures à usage des collectivités locales conformément aux différents manuels seront validés et qui tiendront compte des nouvelles dispositions du code des collectivités révisés, du code des marchés publiques et des outils développer par l’ANAFIC pour permettre aux CL de jouer pleinement leurs rôles qui leurs sont dévolus.

La Direction Générale de l’ANAFIC est chargée de mener à bien les procédures d’édition du manuel des CL nécessaire au bon fonctionnement du projet. En vue d’assurer pleinement les responsabilités des CL dans la gestion quotidienne, un manuel est élaboré, le projet procédera à l’édition.

	Objectif(s) :
	Renforcer les capacités d’intervention des CL lui permettre de jouer pleinement le rôle qui lui est dévolu.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Le marché de l’édition du manuel sera passé par Demande Cotation (DC) conformément aux procédures de passation de marchés en vigueur. Le marché comportera un lot unique d’édition de tous les manuels de procédures à usage des CL.

	Résultats attendus :
	· Les CL sont dotés de manuel édité et adapté aux besoins.

· La capacité des CL est renforcée sur la gestion des affaires courantes.



	Publics cibles
	Les collectivités locales 

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RTO, RSE, RAF, RPM, SRA, DND, DNDL

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Juillet 2020

	Coût estimatif : 
	30 000 Euros/ 315 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 9) :

Fiche signalétique d’activités (FSA 10) :  

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales-PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Composante A : Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Organisation de 2 ateliers de formation sur le développement local à l’intention des journalistes

	Principales sous activités
	· Élaboration des TDR

· Recrutement de deux grand reporter pour l’animation de panel

· Publication de l’appel à candidature à l’intention des journalistes intéressés

· Achat de matériaux de production

· Tenue de liste finales des journalistes

· Tenues de deux ateliers 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	La prise en compte dans les médias les sujets relatifs à la décentralisation, la démocratie locale, la fiscalité locale, la mobilité urbaine, les changements climatiques, le logement, la gestion des déchets, l’accès à l’eau et à l’énergie, le développement local, de manière générale les problématiques liées aux Collectivités territoriales est encore très faible. 

C’est pourquoi il est important de contribuer à la formation des journalistes nationaux et locaux pour une plus grande prise en charge des questions de développement local. Pour cela la formation sur les enjeux du développement local, l’histoire de la décentralisation et les acteurs intervenant dans ce processus est d’une importance capitale. 

	Objectif(s) :
	Susciter l’intérêt chez les médias pour la couverture des sujets liés au développement local

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE l’ACTIVITE

	L’activité se tiendra sous forme d’atelier. Elle s’organisera en deux sessions de formations à l’intention de 50 journalistes nationaux et locaux à raisons de 25 participants par atelier. Les deux ateliers seront animés par des spécialités du développement local, des acteurs locaux avec l’appui de la responsable de communication de l’ANAFIC.

	Résultats attendus :
	· Les journalistes ont plus de connaissance sur les notions de développement local

· Les médias s’intéressent désormais au sujet local

· Un réseau de journalistes spécialisés dans le développement local est créé

· Les sujets liés au développement local sont publiés dans les médias

· Les médias deviennent de vrais acteurs de développement local

· Les actions de l’Anafic sont suivies par les médias et relayées.



	Publics cibles
	Journalistes, élus, bénéficiaires

	Agence d’exécution :
	

	Personnes responsables :
	Responsable de communication /Responsable de la formation/SAF

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Février 2020
	Avril 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	20 000 USD/ 18 500 EURO/ 194 250 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 11) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales-PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Composante A : Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Préparation, approbation et mise en œuvre d’éventuelles études spécifiques : Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) et Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

	Principales sous activités
	· Tri préliminaire des microprojets et leur classement en catégorie B1

· Elaboration des TDR des études et soumission au BGACE pour approbation

· Recrutement de Consultants pour la réalisation des études (EIE, PAR)

· Validation des études par la Direction Générale de l’ANAFIC 

· Diffusion des rapports d’EIE, PAR… 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Pour réaliser les infrastructures qui répondent aux normes environnementales et sociales, notamment en milieu urbain, les impacts négatifs de ces infrastructures doivent faire l’objet d’identification et d’analyse afin de proposer des mesures de leur atténuation. Pour cela, les infrastructures/microprojets proposés seront soumis à une sélection environnementale et sociale (Screening) pour vérifier si pendant leur installation, leur réalisation et leur exploitation, les impacts négatifs potentiels identifiés seront maitrisable à partir de l’application de simples mesures d’atténuation, ou si ces impacts doivent faire l’objet d’études spécifiques (EIES, PAR…) approfondies. Dans ce dernier cas, la réalisation de l’infrastructure sera différée pour réaliser d’abord, son évaluation environnementale et sociale, conforment aux politiques et les lignes directrices environnementales nationales et internationale en vigueur. Cette évaluation peut être un Plan d’Actions de relocalisation ou de compensation (PAR), si le microprojet doit susciter le déplacement physique ou économique des personnes. Elle peut être aussi une étude d’impact environnemental et sociale (EIES) ou les deux à la fois.

	Objectif(s) :
	S’assurer de la prise en compte des impacts environnementaux et sociaux avant la réalisation des microprojets qui suscitent des études spécifiques (EIES, PGES PAR etc…), conformément aux exigences nationales et celles des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en matière de protection de l’environnement

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Les études spécifiques seront réalisées par des consultants nationaux qui seront recrutés sur la base des termes de références. Les rapports d’étude seront soumis d’abord au Bureau Guinéen d’Etude et d’Evaluation Environnementale (BGEEE) pour validation avant leur approbation par les PTF.

	Résultats attendus :
	· Les rapports d’étude environnementale et sociale (EIE, PAR etc…) des micro- projets concernés sont disponibles avant leur mise en œuvre 

· Les plans de gestion recommandés dans les rapports sont pris en compte dans des actions en cours et celles du futur ;

·  La mise en œuvre des microprojets répond aux normes techniques, environnementales et sociales.

· 

	Publics cibles
	

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : RPSES, RTO, RNSE, RAF, RPM, SRA

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	200 000 Euros/ 212 600 USD/ 2 100 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 12) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2019

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale (IDA)

	Nom de la composante :
	Appui à l'opérationnalisation du FDNL

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Vérification des Indicateurs Liés au Décaissement (DLI) par le consultant

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation de TDR

· Recherche et obtention d’ANO auprès de la Banque Mondiale

· Réalisation des opérations de vérification

· Production et partage du rapport

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Le Gouvernement guinéen a signé avec la Banque mondiale le 9 avril 2019, un accord de financement à hauteur de 40 millions USD, du Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) dont la mise en vigueur a été obtenue le 9 septembre dernier. Ce projet vise l’amélioration des capacités des Collectivités locales dans le domaine de la gestion transparente et participative des ressources financières publiques. L’une des composantes du PAGL vise à mettre en place des mesures incitatives en termes d’appui budgétaire au gouvernement, pour un montant de 20 millions USD. Ces mesures incitatives s’opéreront à travers un mécanisme de vérification permettant d’apprécier de façon progressive, l’atteinte d’un certain nombre d’indicateurs, communément appelés Indicateurs Liés au Décaissement (ILD).

	Objectif(s) :
	Les Indicateurs Liés au Décaissement (ILD) proposés ont été associés au niveau d’exécution du FNDL afin d’inciter le gouvernement central à : (i) accroître la disponibilité et l’équité lors des accords de transfert vers les collectivités locales et (ii) contrôler régulièrement la gestion des finances publiques des CL. L’objectif principal visé à travers cette activité, est de de recruter un cabinet afin de procéder à l’évaluation d’une série d’indicateurs de résultats contre lesquels la Banque mondiale versera des fonds au Gouvernement sur une base annuelle une fois que les cibles convenues sont atteintes

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Il s’agira de faire faire les études de vérification par le cabinet dont la mission principale consistera à vérifier sur la base d’une approche méthodologique validée par la Banque mondiale, si les indicateurs liés au décaissement (ILD) sont effectivement atteints et de mobiliser les preuves suffisantes pouvant les certifier. La mission du cabinet concernera exclusivement les exercices 2019 et 2020

	Résultats attendus :
	A l'issue de la mission de vérification des ILD, les résultats suivants sont attendus :

· Un rapport de vérification contenant la méthodologie de vérification, une présentation du niveau d’exécution des ILD et les documents de preuves est élaboré, validé par les parties prenantes et disponible ;

· Un rapport de synthèse de la mission est élaboré et disponible.

	Publics cibles
	Les Services centraux et déconcentrés des Ministères de l’Economie et des Finances, de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, du Budget, des Mines, la Direction Générale de l’ANAFIC, les collectivités locales ainsi l'ensemble des institutions et parties prenantes impliquées dans son fonctionnement et dans sa gestion.  

	Agence d’exécution :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)

	Personnes responsables :
	

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Mars 2020
	Juin  2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif :
	PM


Fiche signalétique d’Activités (FSA 13) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités (ANAFIC)

	Source de financement extérieur :
	ANAFIC

	Nom de la composante :
	Accompagnement des Communes

	Nom de la sous composante :
	-

	Agence d’exécution :
	Direction Générale ANAFIC

	Activité :
	Appui institutionnel aux Gouverneurs et Préfet 

	Objectif(s) :
	Permettre aux Gouverneurs, Préfets et Sous-Préfets d’accroitre l’exercice de leurs rôles de contrôle de légalité dans la gestion des collectivités locales

	Résultats attendus :
	· 07 Gouverneurs, 33 Préfets et 305 Sous-Préfets ont bénéficié des subventions de l’ANAFIC.
· Les collectivités locales respectent mieux les lois et règlements qui régissent leur fonctionnement 

	Personnes responsables :
	DG/DGA/RTO/SAF/CF/AC

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Publics cibles
	Gouverneurs, Préfets 

	Partenaires clés :
	Autorités, Services techniques décentralisés et déconcentrés, 
PTF, Projets/Programmes,

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Les administrateurs territoriaux doivent, de par la loi portant code révisé des collectivités locales, accompagner les collectivités dans l’exercice des compétences que l’Etat leur a transféré. Cet accompagnement se fait surtout par le contrôle de légalité que ces administrateurs doivent exercer sur les actes que posent les collectivités dans le processus de gestion de leurs entités.

Les constats actuels révèlent une insuffisance dans l’exercice du contrôle de légalité sur les collectivités, par la faiblesse et l’irrégularité dans les dotations de fonctionnements aux gouvernorats et aux Préfectures.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	La réalisation de l’activité se fera par transfert des dotations aux Gouverneurs et Préfets pour leur renforcer leurs budgets de fonctionnement.

Les dotations seront régies par des conventions qui définiront, de façon précise, les mandats ou activités que les administrateurs territoriaux exécuteront en utilisant les fonds de dotations supplémentaires au fonctionnement que l’ANAFIC leur accordera. Des rencontres périodiques entre les Gouverneurs et Préfets avec l’ANAFIC, seront initiées, en vue d’apprécier les effets bénéfiques des dotations.

	Coût estimatif
	18 252 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 14) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités locales (ANAFIC)

	Source de financement extérieur :
	FNDL/ANAFIC

	Nom de la composante :
	Volet accompagnement des communes  

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Acquisition de deux (02) véhicules tout terrain pour la DG/ANAFIC, le CA/ANAFIC

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider le DAO;

· Transmission des spécifications à la Présidence de la République ;

· Réceptionner et mettre à la disposition des bénéficiaires.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Le Fonds National de Développement Local (FNDL) a été créé à travers la Loi N° 2016/001/AN du 18 Janvier 2016 portant Loi de Finances initiale pour l’année 2016. Il est géré par l’Agence Nationale de Financement des Collectivités locales (ANAFIC) qui a été créée à travers le décret numéro D/2017/298/PRG/SGG.

La Direction générale de l’ANAFIC a été mise en place par le décret numéro D/2018/099/PRG/SGG.

En outre le Conseil d’Administration chargée de fixer les orientations pour l’opérationnalisation de l’ANAFIC a été mis en place par Décret n°N6497 du 11 novembre 2017.

Le constat actuel révèle que le Directeur Général et la Présidente du CA ne sont pas encore dotés de véhicules de fonction.

C’est pour remédier à cet état de fait que l’activités qui fait l’objet de la présente fiche a été initiée par l’ANAFIC 

	Objectif(s) :
	Renforcer les capacités opérationnelles de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Pour l’acquisition des deux véhicules, la Direction Générale de l’ANAFIC s’adresse à la Présidence de la République

	Résultats attendus :
	· Les véhicules sont acquis dans le délai requis ;

· La Direction Générale et la CA sont dotés de matériel roulant  permettant de jouer pleinement leur mission  d’appui et de contrôle auprès des collectivités locales.

	Publics cibles
	La Direction Générale de l’ANAFIC, CA

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RTO, SAF, CF, AC, RPM, 

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Coût
	1 200 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 15) :  

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de  l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Appui institutionnel aux Services Préfectoraux de Développement dans la mise en œuvre de leurs Plans d’Action Opérationnels (PAO)

	Principales sous activités
	· Appui à l’élaboration et à la validation des PAO

· Préparation et signature des protocoles d’exécution

· Financement des PAO

· Suivi-évaluation de la mise en œuvre des PAO

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Le SPD est le service qui joue un rôle prépondérant dans la mise en œuvre du projet. En collaboration avec les autres services techniques et administratifs de la préfecture, le SPD assure la promotion, l’assistance et le contrôle à posteriori des actions des collectivités locales. Le SPD, d’une manière générale, effectue le suivi régulier des activités des collectivités locales, la collecte d’informations auprès des CR qui, après agrégation seront transmises au niveau régional et national. 

Dans une vision de pérennisation des acquis du projet, il est nécessaire d’accompagner ces acteurs d’encadrement de proximité (SPD et SERACCO) en vue d’assurer la fourniture des meilleurs services aux collectivités locales. 



	Objectif(s) :
	Appuyer les SPD dans leurs activités régaliennes d’accompagnement des collectivités

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Pour mieux définir et faciliter leurs interventions sur le terrain, une convention spécifique sera établie entre les SPD et le PANAFIC/ANAFIC à travers les SRA et déterminera les responsabilités et les résultats attendus des deux parties. Ce protocole évoluera avec la participation des CR pour la signature et rendra les cadres plus redevables des collectivités locales. 

Le PANAFIC dotera les SPD/STD d’un budget de fonctionnement qui sera dimensionné sur la base d’un devis programme approuvé par les Préfets. Les fonds seront domiciliés au niveau des SRA qui les mettront à disposition, sur la base des pièces justificatives liées aux activités à exécuter à travers un plan d’action Opérationnel.

	Résultats attendus :
	· Les différents manuels utilisés au niveau des communes sont actualisés et adaptés au nouveau cadre légal et règlementaire ;

· Les  manuels de gestion administrative, comptable, budgétaire et de passation des marchés à l’usage des collectivités locales sont validés et disponibles

	Publics cibles
	Cadres SPD/STD, Collectivités locales 

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	174 000 Euros/ 1 827 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 16) :  

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	Agence Française de Développement (AFD)

	Nom de la composante :
	Accompagnement à l’installation et au développement de l’ANAFIC 

	Nom de la sous composante :
	

	Activité
	Formation sensibilisante des acteurs locaux (élus et cadres techniques) sur la connaissance et le respect des procédures en maitrise d’ouvrage



	Principales sous activités
	· Elaboration et validation de TDR ;
· Recherche d’ANO auprès de l’AFD sur le PTBA 2020 du PANAFIC ;
· Organisation de 07 ateliers régionaux
· Suivi-évaluation/supervision des ateliers régionaux

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Toutes les 337 Collectivités locales de l’intérieur du pays recevront, par le concours de l’ANAFIC, en fonction d’une formule de péréquation et des critères de performance, des subventions aux investissements et à leur fonctionnement. Ce volume important d’activités que les collectivités devront mener avec les fonds qui leur seront transférés à partir du FNDL pour l’exercice des compétences transférées, nécessite un suivi-accompagnement solide de l’ANAFIC, des administrateurs territoriaux et autres acteurs évoluant dans lesdites collectivités. Ainsi, cet appui-accompagnement permettra de consolider les acquis, du reste très importants, des différentes phases du PACV et des efforts d’autres partenaires au développement local participatif. En d’autres termes, il s’agira de consolider ces différents acquis en matière de respect des procédures, avec l’appui du PANAFIC, des ADL qui ont été déployés dans chacune des 337 communes urbaines et rurales. Ces Agents, en collaboration avec les fonctionnaires de l’administration locale notamment les secrétaires généraux et les SPD, ont en charge d’accompagner les Communes dans la mise en œuvre des activités financées par l’ANAFIC et par d’autres partenaires techniques. Face au volume du travail, les acteurs à tous les niveaux (les maires, conseillers, SPD/STD/ et Préfets/Sous-préfets) doivent disposer d’un paquet de connaissances leur permettant de pleinement jouer leurs rôles de maitres d’ouvrage et d’appui conseil dans le strict respect des lois et procédures, à travers l’exécution des activités de renforcement de capacités pour accompagner le transfert des fonds.



	Objectif(s) :
	L’objectif des présents ateliers de formation, est de renforcer les capacités des partenaires locaux de l’administration décentralisée et déconcentrée en matière du respect des procédures et des lois pour une transparence accrue dans l‘exécution, le suivi et l’évaluation des microprojets.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Pour mieux définir et faciliter leurs interventions sur le terrain, une convention spécifique sera établie entre les SPD et le PANAFIC/ANAFIC à travers les SRA et déterminera les responsabilités et les résultats attendus des deux parties. Ce protocole évoluera avec la participation des CR pour la signature et rendra les cadres plus redevables des collectivités locales. 

Le PANAFIC dotera les SPD/STD d’un budget de fonctionnement qui sera dimensionné sur la base d’un devis programme approuvé par les Préfets. Les fonds seront domiciliés au niveau des SRA qui les mettront à
 disposition, sur la base des pièces justificatives liées aux activités à exécuter à travers un plan d’action Opérationnel.

	Résultats attendus :
	· Le contenu de différents documents de procédures pour la maitrise d’ouvrage, est partagé avec les nouveaux élus et les services techniques d’appui ; 

· Les participants ont une connaissance sur l’exercice des compétences transférées Les leçons sont tirées des premières expériences en utilisant les outils simplifiés d’auto-évaluation/autodiagnostic des communes en matière de mise en œuvre des microprojets financés par l’ANAFIC en mettant en évidence les points forts et les faiblesses constatés dans la maitrise d’ouvrage ; 

· Les expériences réussies dans le processus d’accompagnement des bénéficiaires sont partagées avec les participants ;

· Les participants se sont familiarisés au respect des étapes et procédures dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des microprojets ;

· Les rôles de différents acteurs d’appui (Préfets, SPD/STD, Ingénieur conseil, ADL, SRA) sont élucidés dans l’accompagnement des collectivités conformément au code révisé des collectivités locales ;

· Des outils pédagogiques pour démultiplier des différents modules de formation sont convenues avec les participants

	Publics cibles
	Cadres, élus 

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Février 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	121 212,71 Euros/ 1 272 733 455 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 17) 
	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale

	Nom de la composante :
	Composante 2 :  Renforcement des institutions et des capacités
pour une gouvernance locale inclusive et responsable

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Révision de la charte graphique 

	Principales sous activités
	· Faire des TDR pour la révision de la charte graphique

· Recruter une agence de communication et d’appui conseil

· Réceptionner et partager avec l’équipe de l’ANAFIC

· Validation finale

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	La révision de la charte graphique est une activité qui faire partie d’un plan d’actions qui fait lui-même parti d’une évolution de la stratégie globale. Parce qu’elle est visuelle, l’identité graphique permet en fait un changement marquant pour les personnes externes comme pour les personnes internes à l’entreprise.

Il sera donc question de procéder au recrutement d’une agence de communication conseil avec des termes de références claires. Cette évolution de la charte graphique prendra en compte. Moderniser ou faire évoluer la définition de sa charte graphique est alors possible, et même recommandé.

	Objectif(s) :
	Renforcer la cohérence administrative et communiquer d’une même voix

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE l’ACTIVITE

	Le marché sera passé pour équiper les ADL par appel d’offres International (AOI) conformément aux procédures de passation de marchés en vigueur. Le marché comportera un lot unique d’achat de 217 motos tout terrain.

	Résultats attendus :
	Donner à l’ANAFIC une charte graphique complète qui prend en compte les éléments suivants :

· Identité institutionnelle

· Identité complémentaire

· Version explicite

· Version monochrome

· Version avec signature du web

· Version avec adresse du siège

· Version en italique

· Taille minimale

· Utilisations proscrites

· Logotype sur fond de couleur

· Logotype sur fond d’image

· Espace de dégagement

· Cohabitation avec d’autres logotypes

· Lettre à en-tête

· Carte de visite

· Documents Internes

· Mentions légales

· LES AFFICHES

· Les totems, les bannières et les cartouches

	Publics cibles
	Le personnel de l’ANAFIC, Les PTF, Tous publics, les bénéficiaires

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppléant : DGA, RC, RPM, SAF

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Mars 2020

	Autres sources de financement :
	Néant

	Coût estimatif : 
	5 000 USD/ 47 500 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 18) 
	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale

	Nom de la composante :
	Composante 2 :  Renforcement des institutions et des capacités pour une gouvernance locale inclusive et responsable

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Production et diffusion d’outils de communication

	Principales sous activités
	· Concevoir et produire des dépliants

· Produire des T-shirts

· Concevoir et imprimer des kakemonos

· Produire et diffuser des muguets (tasse de café, gourde, tapis de souris, porte clé, clés USB, stylo)

· Réapprovisionner le personnel en carte de visite

· Conception et impression des cartes de vœux



	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Produire, maintenir à jour et diffuser des outils de communication corporatifs pertinents et attrayants (dépliants, bannières, objets promotionnels, etc.) Ces outils sont indispensables lorsqu’on souhaite faire passer un message. Les objets du quotidien, n’importe quel élément du décor peuvent devenir de potentiels supports de communication.  Leur choix dépends dépend des moyens et du temps disponible.

Il s’agit d’un moyen permettant de transmettre une ou des informations afin de véhiculer un ou des messages précis. De même, le choix des outils de communication est étroitement lié aux objectifs fixés par l’ANFIC.



	Objectif(s) :
	Passer des messages diversifier à travers le quotidien des cibles 

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE l’ACTIVITE

	La conception des outils de communication de communication commence par l’identification des messages à passer. L’infographie est confiée à un prestataire externe avec la collaboration du service de communication pour les productions finale. 


	Résultats attendus :
	· Passer des messages aux publics

· Créer une relation de confiances avec les cibles

· Impliquer au maximum les bénéficiaires

· Montrer la reconnaissance vis-à-vis des partenaires

· Faire réagir les différents acteurs

	Publics cibles
	Décideurs politiques, bénéficiaires, PTF, large public

	Agence d’exécution :
	

	Personnes responsables :
	Responsable de la communication, RPM, SAF

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Février 2020
	Décembre 2019

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	50 000 USD/ 475 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 19) 
	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Production et édition du rapport annuel 

	Principales sous activités
	· Rédaction

· Relecture

· Mise en page

· Infographie

· Prise de vue (photo)

· Impression

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Le rapport annuel est un document qui est destiné aux décideurs politiques, les partenaires techniques et financiers et au grand public.  Il doit également transmis au Conseil d’Administration. Le rapport d'activité et le rapport financier constituent le rapport annuel.

Le rapport annuel doit contenir, les comptes annuels, le bilan, le compte de résultat et l'annexe, les informations concernant l’agence, les différents micros projets et tous les évènements importants survenus pendant survenus pendant l'exercice, les chiffres clés, les possibles évolutions pour l'avenir, éventuellement, le rapport d'audit. 

En résumé, le rapport annuel est un outil de communication produite par toute entité qui se respecte. 

	Objectif(s) :
	Partager à un public large les résultats et les valeurs de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE l’ACTIVITE

	La rédaction du rapport annuel se fait en équipe. Elle nécessite la collaboration des différents services techniques dans l’identification des points à mettre en valeur. 

Le rapport annuel se fera sous forme de quadrichromie pour mettre en valeur les informations en peu de mots, avec des infographies et des textes aérés. Sa réalisation nécessite le recrutement des prestataires suivants : relecteur, infographe, photographe et imprimeurs.


	Résultats attendus :
	· Les décideurs politiques et les partenaires techniques et financiers sont informés des résultats de l’ANAFIC

· Le grand public est au courant des réalisations de l’année écoulée

· Les pratiques de transparence au sein de l’ANAFIC sont partagées



	Publics cibles
	Décideurs politiques, PTF, élus, grand public

	Agence d’exécution :
	

	Personnes responsables :
	Responsable de communication, RSE, DG, RTO, RPM, SAF

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Septembre 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	30 000 USD/ 285 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 20) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	PANAFIC

	Source de financement extérieur :
	AFD

	Nom de la composante :
	Accompagnement des Communes

	Nom de la sous composante :
	-

	Agence d’exécution :
	Direction Générale ANAFIC

	Activité :
	Appui à l’actualisation des 304 PDL de communes rurales

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation de TDR

· Tenue des réunions d’organisation de l’activité dans les 07 SRA

· Prise en charge des frais de déplacement des SR et RC pendant 03 mois

· Appui technique et financiers aux foras

· Achat de fournitures et de matériels didactiques

	Objectif(s) :
	Permettre aux communes urbaines de se doter de PDL assortis de PAI avec la participation effective des acteurs locaux, à travers le guide harmonisé révisé de planification locale

	Résultats attendus :
	· 304 communes rurales sont dotées de PDL;

· Elus et autres acteurs locaux des communes urbaines se sont appropriés des techniques et outils de planification locale ;

· Les points de vue des populations vulnérables (femmes, jeunes, vieillards, personnes vivant avec des handicapes, …), ont été prise en compte tant dans les PDL que dans les PAI qui portent sur les investissements annuels prioritaires définis par les communes ;

· Les 304 communes rurales sont mieux outillées et engagées à entreprendre des actions efficaces de mobilisation des ressources en faveur d’une mise en œuvre accrue des PDL.

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Personne responsable :
	CNC, DNDL/DND

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Mai 2019
	Octobre 2019

	Publics cibles
	 Communes, ADL, SPD/STD

	Partenaires clés :
	PTF, Projets/programmes

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION 

	Le PACV, à travers toutes ses phases a permis aux 304 CR de se doter de PDL. Le processus ayant abouti à la mise en place de ces PDL a reposé sur l’utilisation des techniques et outils du Diagnostic Socio-Economique Local (DSEL) placé sous la maitrise d’ouvrage des CR. Toutefois et à date, le PACV n’a pas étendu ses interventions aux communes urbaines. Cette situation n’a pas permis aux communes urbaines de se doter de PDL comme outils d’orientations stratégiques et opérationnels de conduite des actions de développement local.

Avec l’avènement de l’ANAFIC en tant d’Etablissement Public à Caractère Administratif (EPA) chargé de gérer le FNDL, la couverture sera étendue à toutes les communes (urbaines et rurales). Il apparait dès lors, la nécessité pour les communes urbaines d’engager le processus participatif et inclusif, devant aboutir à la mise en place de cet outil précieux (PDL).

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE 


	La réalisation des activités d’élaboration de PDL et de PAI débutera par le déploiement des ADL dont un par commune qui seront chargés d’accompagner ces communes à se doter de PDL. Ces ADL proviendront de ceux actuellement utilisés par le PACV qui sont soit placés auprès des SPD/STD ou qui chargés des appuis de proximité aux CR.

Ensuite, des structures locales ad hoc seront mises en place par les communes qui auront la charge de conduire les opérations de DSEL dans les différents quartiers avant de parvenir à des PDL assortis de PAI. Les membres de ces structures locales seront formés par les ADL et les cadres des SPD/STD aux techniques et outils de DSEL et de programmations des actions.

Des termes de référence (TDR) seront élaborés, après l’approbation du PTBA par le Comité de Pilotage (CP), qui préciseront les détails techniques ainsi que les dispositions pratiques nécessaires à la réalisation de l’activité.

	  Coût estimatif
	608 000 EUROS/ 6 384 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 21): 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2019

	Intitulé du Programme/Projet:
	Appui a la vaccination 

	Source de financement extérieur :
	Financement du FNDL

	Nom de la composante :
	Renforcement des compétences transférées

	Nom de la sous composante :
	Renforcement de la Gouvernance locale de la santé

	Activité :
	Prise en charges des activités de la vaccination des enfants dans les Communes du pays

	Principales sous activités
	Renforcement du PEV de routine dans les communes



	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	L’année 2017 a commencé par un engagement historique. En effet, lors du 28ième Sommet de l’Union africaine, les chefs d’État africains ont entériné la Déclaration d’Addis Abeba sur la vaccination (ADI). Afin de traduire cette déclaration en actions concrètes, une feuille de route a été développée en Avril 2017 avec deux objectifs principaux qui consistent à (i) fournir aux États membres un cadre susceptible d'action pour atteindre les engagements ADI et (ii) proposer un mécanisme de soutien pour suivre les progrès réalisés et responsabiliser les États membres et les partenaires de la vaccination. 

En effet, Le taux de couverture des enfants vaccinés avec la 3e dose de Pentavalent en Guinée au cours des vingt dernières années s’est caractérisée par une stagnation. Il est resté en dessous de 50% au cours de trois dernières années. L’EDS 2018 rapporte un taux de CV en penta 3 de 40.1% pour l’ensemble du pays. 

C’est dans cette perspective que la Guinée et ses partenaires se sont engagés pour améliorer les taux de couverture vaccinale des enfants et des femmes enceintes dans le cadre de la décentralisation pour la compétence transférée de la sante aux communes qui offre un cadre de redevabilité et de gouvernance locale.



	Objectif(s)
	Objectif général

Contribuer au relèvement des taux de couverture vaccinale à travers des stratégies spécifiques de

vaccination adaptées au contexte de chaque commune d’ici fin 2020



	
	Objectifs spécifiques 

· Porter le taux de couverture vaccinale en BCG à au moins 90% pour les enfants âgés de 0 à 11 mois d’ici fin 2020

· Augmenter le taux de Couverture vaccinale en Penta3 à au moins 90% des enfants âgés de 0 à 11 mois 2020

· Augmenter le taux de Couverture vaccinale en VAR1 à au moins 90% des enfants âgés de 0 à 11 mois d’ici 2020

· Réduire le taux d’abandon Penta1/Penta 3 a moins de 10%

· Assurer l’information d’au moins 95% des parents sur l’importance de la vaccination

· Redynamiser le cadre de redevabilité et de gouvernance locale pour la vaccination. 

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITE

	La démarche suivante est préconisée :
· Organisation du dénombrement communautaires des enfants de 0-5 ans et des femmes enceintes a l’échelle de la commune 

· Organisation des séances diversifiées de vaccination en tant compte des spécificités des communes (zones périurbaines, équipes fluviales, installation des postes de vaccination au niveau des sites de regroupement ou des itinéraires des mamans marchandes (marchés, gares routières…)

· Renforcement de l’interopérabilité entre état civil et la santé avec mise en place d’un système de monitorage mensuel des progrès réalisés ; 
· Organiser des dialogues communautaires dans les villages avec populations réfractaires à la vaccination

· Organiser du transport des vaccins des centres de sante vers les postes de santé
Des séances de sensibilisation seront menées par les ADL et les cadres des SPD/STD auprès des conseillers communaux pour la prise en charge de cette activité dans les PAI financés en partie par les dotations aux investissements.

	Résultats attendus :
	· D’ici fin 2020, le taux de couverture vaccinale en BCG pour les enfants âgés de 0 à 11 mois est augmenté à au moins 90%

· D’ici fin 2020, le taux de couverture vaccinale en Penta3 pour les enfants âgés de 0 à 11 mois est augmenté à au moins 90%

· D’ici fin 2020, le taux de couverture vaccinale en VAR1 pour les enfants âgés de 0 à 11 mois est augmenté à au moins 90%

· D’ici fin 2020, le d’abandon Penta 1/Penta 3 a moins est réduit a moins de 10% ;

· D’ici fin 2020, le cadre de redevabilité des autorités politico administratives pour la vaccination est redynamisé 

· D’ici fin 2020, au moins 95% des parents sont sensibilisés sur l’importance de la vaccination



	Publics cibles
	Bénéficiaires directs : Enfant de moins de 11 mois et femmes enceintes, 

Bénéficiaires indirects : Parents, Communes, Services de l’administration
publique locale (central et déconcentré), société civile, prestataires

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	Maires 

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de
financement:
	

	Coût estimatif du plan opérationnelle 
	Cout moyen des activités de vaccination par commune : 18,862.35 USD par Commune Soit un total de 5 734 145.28 USD pour 54 474 380 160 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 23) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2019

	Intitulé du 
Programme/Projet :
	Renforcement du système d’état dans les Communes de Guinée 

	Source de
Financement extérieur :
	Financement du FNDL

	Nom de la composante :
	Renforcement des compétences transférés  

	Nom de la sous
composante :
	Renforcement de la Gouvernance locale (état civil)

	Activité :
	Appui à l’amélioration de l’état civil :

1.Construction/Restauration/ Equipment dans les bureaux de l’état civil et les formations sanitaires ;

2. Ressources humaines ;

3. Fournitures de bureaux, registres de naissances, carnets de déclaration, cahier de villages ;

4. informations, sensibilisation

	Principales sous
activités
	1.2 : Fournir les équipements principaux et secondaires de l’état civil y compris ceux installés dans les formations sanitaires.
2.1 : Prendre en charge le salaire du chargé de l’état civil du bureau principal et secondaire recruté localement (au moins un chargé de l’état civil dans toutes les communes (au moins 4 dans les communes urbaines)
2.2 : Appuyer la formation et/ou la remise à niveau des agents et auxiliaires de l’état civil dans les zones prioritaires sur le manuel de l’état civil et l’interopérabilité avec la santé.

3.1 : Reproduire et distribuer les registres d’état civil, cahier de villages et les carnets de déclaration de naissances révisés.

4 : Organiser des séances d’information et de sensibilisation autour des RECO, des leaders communautaires, des professionnels de la santé et les structures du SYPEG pour accroitre la demande de service de l’état civil et la santé.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	En Afrique subsaharienne, 46% des enfants de moins de 5 ans sont enregistrés à la naissance. En Guinée 62% des enfants de moins de 5 ans ont leur naissance enregistrée auprès de l’état civil en 2018 (EDS 2018). L'enregistrement gratuit des naissances, objectif de développement durable 16.9, est le point de départ essentiel de la reconnaissance et de la protection du droit de chaque enfant à l'identité. L'absence d'enregistrement des naissances due à l'insuffisance des systèmes administratifs, à la discrimination ou à l'isolement est une cause essentielle d'exclusion sociale. En assurant l'enregistrement de toutes les naissances, la Guinée augmentera les possibilités d'accès de sa population aux services et aux opportunités et leur capacité à suivre les statistiques sanitaires (taux de mortalité infantile, couverture vaccinale, etc.) et vitales (de plus en plus nécessaires en lien avec la gestion de l’immigration clandestine). 

La vision est de faire du système d’état civil en Guinée une institution moderne, intégrée, performante pour l’enregistrement effectif des faits d’état civil et l’établissement des statistiques vitales conformément aux normes et standards internationaux et au service du développement national

L’état civil est le premier droit. En Guinée, l’objectif est d’atteindre l’enregistrement des naissances de 90 % (échelle nationale) et de 80% en zone rurale dans les zones prioritaires. Grâce aux efforts du Gouvernement et de ses partenaires, les principaux résultats sont déjà encourageants :

· Adoption d’une stratégie nationale sur les faits d’état civil en Guinée

· Affection par endroits dans les Communes des chargés d’état civil

· Renforcement des capacités des acteurs et équipements par endroits

· Mise à disposition des outils comme le registre sécurisé etc



	Objectif(s) :
	Poursuivre la Mise en œuvre de la stratégie nationale de Modernisation du système de l’état civil et de l’arrête d’interopérabilité entre l’état civil et la santé en République de Guinée


	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITE

	La démarche suivante est préconisée :

· Mobilisation des acteurs et des équipements nécessaires pour la Modernisation du système de l’état civil et de l’arrête d’interopérabilité entre l’état civil et la santé en République de Guinée
Des séances de sensibilisation seront menées par les ADL et les cadres des SPD/STD auprès des conseillers communaux pour la prise en charge de cette activité dans les PAI financés en partie par les dotations aux investissements

	Résultats attendus :
	· En 2020 (60% de 488 000 enfants nés dans les structures sanitaires et hors des structures sanitaires reçoivent leurs actes de naissances dans les délais



	Publics cibles
	Enfant de moins de 6 mois, Communes, femmes, Services de l’administration publique 
Locale (central et déconcentré), société civile, prestataires

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	A l’UNICEF : Julie Dubois

A l’ANAFIC : ?

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de 
financement :
	 A déterminer 

	Coût estimatif de la compétence Numéro 13 du code de collectivité locale : 
	10.000 USD pour une commune
. Soit 3 040 000 USD pour 28 880 000 000 GNF 


Fiche signalétique d’Activités (FSA 24)

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	        2019

	Intitulé du Programme/Projet :
	Prise en charge des Relais Communautaires 

	Source de financement extérieur :
	Financement du FNDL

	Nom de la composante :
	Programme National d’Appui aux Communes de convergence  

	Nom de la sous composante :
	Renforcement de l’investissement du capital humain dans la santé communautaire 

	Activité :
	Prise en charge financière des Relais Communautaires dans 40 Communes de convergence 

	Principales sous activités
	· Suivi du Paiement mensuel des primes des RECO dans chaque Commune

· Examen, analyse et évaluation des performances des RECO l

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	En 2018, le Gouvernement de la République de Guinée avec l’appui technique et financier de ses partenaires a lancé le programme National d’Appui aux Communes de convergence et la santé communautaire avec pour objectifs de créer un cadre fédérateur pour le renforcement de la décentralisation et de la déconcentration en vue de mutualiser les efforts et les ressources. A terme, il s’agit de la mise en œuvre effective des compétences transférées. Dans cette perceptive, l’initiative des communes de convergence s’efforce aussi d’améliorer les capacités des services communaux et de stimuler les PTF à adopter une démarche commune pour la provision des services de base et des services publics de qualité.  

Ainsi, les efforts conjoint du MATD et du Ministère de la santé avec l’appui des PTF ont permis mobiliser les 185 Agents de santé communautaires (ASC) et 1855 Relais Communautaires (RECO) dans 40 Communes de convergence répartis dans 7 régions administratives du pays. La prise en charge mensuelle d’un RECO est de 450 000 GNF soit une rémunération annuelle de 5 400 000 GNF. Pour un ASC ; le montant est de 1 200 000 GNF soit une rémunération annuelle de 14 400 000 GNF. Entre 2018 et 2019, le MATD et le Ministère de la santé avec l’appui financier de l’UNICEF ont pris en charge cette rémunération sur la période d’Aout 2018 à décembre 2019 pour un montant total de 13 656 000 000 GNF pour l’ensemble des RECO. Pour les ASC, le cout total de la rémunération sur cette période est de 3 552 000 000 GNF. 

Cette rémunération est d’une importante capitale y égard aux taches et fonctions qui leurs sont confiées et à travers desquelles, des résultats majeurs ont été obtenus :

- Mise en place d’un système d’information communautaire dynamique, unifié et informatisé grâce au travail des RECO.

- Accompagnement technique des conseils et des services communaux dans l’amélioration de l’accès aux services de base et la mobilisation sociale

-  Dénombrement nominatif de tous les enfants de 0 à 5 ans et des femmes enceintes dans les 40 Communes de convergence 

-  4040 visites à domicile aux enfants de 6 à 56 mois malnutris 

- 2425 séances de démonstrations culinaires avec sensibilisation sur les pratiques familiales essentielles

Sur la base des résultats encourageants, de la consolidation des relations de confiance entre les RECO, les ménages et les autorités, il est nécessaire de poursuivre la prise en charge de ces agents pour pérenniser le système de santé comme la porte d’entrée du développement communautaire. 



	Objectif(s) :
	L’objectif de la présente activité est d’amener les 40 Communes de convergence à prendre en charge la rémunération des RECO.



	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITE

	La démarche suivante est préconisée :

· Inscription de l’activité dans le PTBA 2020 de l’ANAFIC

· Adoption de l’activité par les instances habilitées

· Transfert des Ressources correspondantes de l’activité dans les budgets des 40 Communes de convergence

Des séances de sensibilisation seront menées par les ADL et les cadres des SPD/STD auprès des conseillers communaux pour la prise en charge de cette activité dans les PAI financés en partie par les dotations aux investissements

	Résultats attendus :
	· 1855 RECO sont rémunérés par les Communes 

· L’accompagnement des ménages dans les 40 Communes est renforcé et poursuivi

· Une meilleure coordination et de remontée des informations communautaires des villages vers la Commune

· L’accès aux services sociaux de base par les ménages est renforcé

	Publics cibles
	40 Communes, enfants et femmes, Services de l’administration publique locale (central et déconcentré), société civile, prestataires)

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre  2020

	Autres sources de
financement :
	

	Coût estimatif  RECO: 
	1,088,804.35 USD / 10 343 641 329 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 25) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	· 
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence National de Financement des Collectivités Locales

	Source de financement extérieur :
	FNDL

	Nom de la composante :
	Fonctionnement de l’ANAFIC, accompagnement des collectivités locales et appui aux administrateurs territoriaux



	Nom de la sous composante :
	Accompagnement des collectivités locales

	Activité :
	Atelier bilan des activités 2019 de l’ANAFIC 

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR et budget de l’atelier

· Sélection d’un modérateur ;

· Mise en place des commissions et préparation technique de l’atelier

· Organisation de l’atelier

· Elaboration et validation du rapport de l’atelier

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE

	Dans la perspective de la mise en place d’un mécanisme durable et pérenne de financement des collectivités locales, le Gouvernement guinéen a rétrocédé 15% d’une partie des revenus miniers aux collectivités locales pour une meilleure répartition des produits de la croissance du secteur minier. C’est dans cette perspective que le Gouvernement guinéen a créée respectivement en 2016 et 2017, le Fonds National de Développement Local (FNDL) et l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC), qui deviennent désormais des nouveaux instruments de mise en œuvre des politiques publiques nationales (décentralisation, éducation, santé,) et donnent aux collectivités locales l’opportunité d’une autonomie financière et d’exercice des compétences transférées. 

Pour l’année 2019 qui marque le démarrage effectif des activités de l’ANAFIC, il était prévu dans la Loi des finances, au titre de l’abondement du Budget d’Affectation Spéciale « FND) », un montant prévisionnel de 517.815.000.000 GNF dont 95% ont été dédiés à l’investissement et appui aux administrateurs territoriaux et 5% à l’accompagnement et fonctionnement de l’ANAFIC). La dotation en investissement a permis de financer les PAI de l’exercice 2019 des 337 des collectivités locales, composés de 791 microprojets. La maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de ces 791 microprojets a été entièrement piloté par les collectivités locales avec l’appui des intermédiaires techniques aux différents niveaux notamment les ADL, les cadres des services sous-préfectoraux, préfectoraux, régionaux et nationaux.

Au compte de la première année de la phase opérationnelle de mobilisation et de gestion des ressources du FNDL, il a été donné de constater que la majeure partie des élus locaux ne dispose pas de compétences de gestion des biens publics. Beaucoup d’entre eux pensent que l’autonomie que leur confère le Code des Collectivités locales est sans limite et d’aucune restriction. Le manque d’agent comptable (Receveurs communautaires), chargé d’assurer la gestion financière et comptable au sein des administrations locales a créé souvent des difficultés importantes dans la mise en œuvre des activités. Aussi, la lenteur dans le processus d’abondement du FNDL, le faible niveau des versements mensuels effectués sur le compte par la Direction Nationale du Trésor et la révision du BAS, n’ont pas favorisé le transfert régulier et effectives des dotations budgétaires prévisionnelles aux CLs. C’est pour tirer les principaux enseignements de cette première expérience en vue de mieux préparer les exercices suivants que l’ANAFIC organise un atelier bilan 2019. 

	Objectif(s) :
	· Faire le point sur les réalisations accomplies depuis le lancement du FNDL et de l’ANAFIC

· Evaluer les acquis, les faiblesses ainsi que la qualité des appuis fournis par les parties prenantes

· Partager ensemble les problèmes et difficultés liées à la mobilisation des ressources du FNDL et proposer des solutions à envisager pour atteindre les meilleurs résultats en 2020. 

· Identifier les problèmes et contraintes liés à la planification, à l’entretien et à la fonctionnalité des microprojets réalisés

· Partager les expériences et proposer des mesures et recommandations dans la perspective de la poursuite des activités

· Echanger sur les différents mécanismes et procédures applicables en vue d’harmoniser les interventions

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	L’atelier bilan se déroulera sous la présidence effective du Gouvernement. La présence du Chef de l’Etat sera sollicitée pour la clôture des assises. Une exposition aura lieu pendant toute la durée de l’atelier elle portera sur les approches méthodologiques de l’ANAFIC ainsi que sur les différents outils utilisés dans la mise en œuvre des activités de l’ANAFIC et ses projets d’appui. Il est prévu une plage de discussion sur la base des exposés préparés et animés par les représentants délégués des ateliers bilans régionaux. Chaque région présentera lors de l’atelier une note qui fera un aperçu du déroulement de ses activités de développement et plus particulièrement, les acquis, ainsi que les problèmes et difficultés rencontrés dans la mise en œuvre des activités. 

L’atelier se déroulera sur 3 jours en deux étapes. Une première étape qui sera consacrée à la présentation et à l’évaluation des bilans. La seconde étape au cours de laquelle sera présentée la note synthèse élaborée à l’issue de la première étape et ensuite, un débat sera organisé de manière à aboutir à des propositions d’amélioration, dans la perspective de la poursuite des activités.

Seront invités à rendre part à l’atelier- bilan national, outre les membres du Gouvernement : 10 représentants de l’assemblée nationale, les 12 membres du conseil d’administration, MATD : 5 représentants, MEF : 2 représentants, M. Budget : 2 représentants, Ministère de l’Enseignement Pré universitaire 2 représentants, Ministère de la santé : 2 représentants, Ministère du plan : 2 représentants, Ministère de l’agriculture 1 représentant, Ministère de l’environnement : 2 représentants, 

les représentants des élus locaux (337 Maires), deux représentants de l’Association des Communes de Guinée, les Sept gouverneurs, les 33 Préfets, les cadres des SPD (5 par région), les Secrétaires généraux des 337 communes, les Receveurs communaux des 337 communes, les représentants des PTF : AFD, BM, UE, FIDA, PNUD, USAID, les Agences, ONG, projets et programmes (15 représentants), DNAT : 2 représentants, BSD/MATD : 2 représentants, DND: 2 représentants, DNDL : 2 représentants, DNT : 2 représentants, la presse : 5 représentants.

	Résultats attendus :
	· Les bilans régionaux sont présentés 

· Les contraintes liées à la mise en œuvre sont évaluées.

· Une plateforme commune relative à l’entretien des infrastructures est convenue

· Une stratégie harmonisée et concertée relative à la fonctionnalité des infrastructures réalisées dans les CR est adoptée ;

· Des propositions sur l’amélioration de l’exécution du programme sont formulées

	Publics cibles
	CR, ONG, Cadres ANAFIC, SPD, SERACCO, BSD, MEF, MB, MP, MATD,

	Agence d’exécution :
	ANAFIC



	Personnes responsables :
	RTO, RNSE, SAF et AC

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	· 
	Janvier 2020
	Février 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	5 519 102 800 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 26) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	· 
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence National de Financement des Collectivités Locales

	Source de financement extérieur :
	FNDL

	Nom de la composante :
	Fonctionnement de l’ANAFIC, accompagnement des collectivités locales et appui aux administrateurs territoriaux



	Nom de la sous composante :
	Accompagnement des collectivités locales

	Activité :
	Formation de 1 358 personnes (337 Ingénieurs conseils, 337 ADL et 684 Aides Ingénieurs) à prise en compte des normes techniques sectorielles dans l’élaboration des PAI 

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR et budget de l’atelier

· Sélection d’un modérateur ;

· Elaboration et validation du module sur les normes sectorielles

· Mise en place des commissions et préparation technique de l’atelier

· Organisation des ateliers régionaux
· Elaboration et validation du rapport de l’atelier

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE

	Dans la perspective de la mise en place d’un mécanisme durable et pérenne de financement des collectivités locales, le Gouvernement guinéen a rétrocédé 15% d’une partie des revenus miniers aux collectivités locales pour une meilleure répartition des produits de la croissance du secteur minier. C’est dans cette perspective que le Gouvernement guinéen a créé respectivement en 2016 et 2017, le Fonds National de Développement Local (FNDL) et l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC), qui deviennent désormais des nouveaux instruments de mise en œuvre des politiques publiques nationales (décentralisation, éducation, santé,) et donnent aux collectivités locales l’opportunité d’une autonomie financière et d’exercice des compétences transférées. 

Pour l’année 2019 qui marque le démarrage effectif des activités de l’ANAFIC, il était prévu dans la Loi des finances, au titre de l’abondement du Budget d’Affectation Spéciale « FND) », un montant prévisionnel de 517.815.000.000 GNF dont 95% ont été dédiés à l’investissement et appui aux administrateurs territoriaux et 5% à l’accompagnement et fonctionnement de l’ANAFIC). La dotation en investissement a permis de financer les PAI de l’exercice 2019 des 337 des collectivités locales, composés de 791 microprojets. 
La maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de ces 791 microprojets a été entièrement pilotée par les collectivités locales avec l’appui des intermédiaires techniques aux différents niveaux notamment les ADL, les cadres des services sous-préfectoraux, préfectoraux, régionaux et nationaux.

Les différentes missions d’appui et de supervision menées aussi bien par les cadres de l’ANAFIC en collaboration avec ceux des départements techniques impliqués dans l’opérationnalisation de l’ANAFIC que par les PTF ont per mis de constater des défaillances significatives dans la prise en compte de certaines normes techniques dans les PAI. Ce constat du reste alarmant, est dû à la faible maitrise des normes techniques sectorielles par les acteurs en charge de l’appui aux collectivités locales dans le processus d’élaboration des PAI, notamment les Ingénieurs conseils, les ADL, les Aides ingénieurs, …
C’est pour remédier à la l’insuffisance signalée plus haut que l’activité qui fait l’objet de la présente fiche est initiée par l’ANAFIC.

	Objectif(s) :
	Améliorer le niveau de connaissance et de motivation des acteurs en matière d’approches de prise en compte des normes techniques sectorielles dans les PAI

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	L’activité sera réalisée à travers l’organisation de 07 ateliers régionaux, dont un par région administrative en deux session chacun
(soit 194 par région et 97 par session). Les ateliers régionaux seront animés par les SRA avec la contribution des cadres des 
différents services techniques. En d’autres termes, il s’agira pour les représentants de chaque service technique, d’exposer les 
normes techniques qui entrent en ligne de compte dans l’élaboration des PAI.
Chaque atelier régional durera de 03 jours et seront animés sur la base d’un support décrivant les normes techniques sectorielles
que les acteurs aideront à prendre en compte dans l’élaboration des PAI.

Les ateliers régionaux seront supervisés par des missions conjointes de supervision composées des cadres de l’ANAFIC et des
Directions et services techniques du MATD.



	Résultats attendus :
	· Les 1 358 participants connaissent mieux les différentes normes techniques sectorielles à prendre en compte dans le processus d’élaboration des PAI par les collectivités locales ;

· Les 1 358 participants sont motivés à prise en compte des normes techniques sectorielles dans les PAI ;

· Les futurs PAI prennent en compte des normes techniques sectorielles ;

· Les cadres des différents services techniques sectoriels ont accru leur participation effective à l’élaboration des PAI

	Publics cibles
	Ingénieurs, ADL

	Agence d’exécution :
	ANAFIC



	Personnes responsables :
	RTO, RNSE, SAF et AC

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	· 
	Janvier 2020
	Mars 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif :
	                                                2 866 145 200 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 27) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	· 
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence National de Financement des Collectivités Locales

	Source de financement extérieur :
	FNDL

	Nom de la composante :
	Fonctionnement de l’ANAFIC, accompagnement des collectivités locales et appui aux administrateurs territoriaux



	Nom de la sous composante :
	Accompagnement des collectivités locales

	Activité :
	Formation de 700 promoteurs de PME au montage des offres

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation des TDR et budget de l’atelier

· Sélection d’un modérateur ;

· Elaboration et validation du module sur les normes sectorielles

· Mise en place des commissions et préparation technique de l’atelier

· Organisation des ateliers régionaux

· Elaboration et validation du rapport de l’atelier

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE

	Le PACV3, tout comme l’ANAFIC appuieront les CL dans le recrutement et la gestion des PME qui offriront leur assistance technique à ces CL dans le montage et la réalisation des travaux.

Les constats actuels révèlent une insuffisance de compétences au niveau des PME, surtout naissantes, dans le montage et la gestion des offres de services. Cette situation ne milite pas en faveur de leur plein épanouissement, en vue d’un accroissement accru de leurs revenus.

 La loi portant code des collectivités est un document qui dicte les conduites à tenir dans la gestion des collectivités locales. Ce code révisé vient d’ailleurs d’être promulgué par un décret du Président de la République, suite à son adoption par l’Assemblée Nationale. Cette version du code des collectivités locales, tout comme la version antérieure, est mal connue des principaux usagers.

C’est pour remédier à cet état de fait que l’ANAFIC envisage pour l’année 2019, la formation qui fait l’objet de la présente fiche est initiée.

	Objectif(s) :
	Renforcer les capacités des promoteurs de PME en matière de montage des offres

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	L’activité sera réalisée à travers l’organisation de 07 ateliers régionaux, dont un par région administrative en deux sessions chacun (soit 194 par région et 97 par session). Les ateliers régionaux seront animés par les SRA avec la contribution des cadres des différents services techniques. En d’autres termes, il s’agira pour les représentants de chaque service technique, d’exposer les normes techniques qui entrent en ligne de compte dans l’élaboration des PAI.

Chaque atelier régional durera de 03 jours et seront animés sur la base d’un support décrivant les normes techniques sectorielles que les acteurs aideront à prendre en compte dans l’élaboration des PAI.

Les ateliers régionaux seront supervisés par des missions conjointes de supervision composées des cadres de l’ANAFIC et des Directions et services techniques du MATD.



	Résultats attendus :
	· 700 personnes sont formées et comprennent mieux le montage des offres ;

· Au moins 85% des participants ont fait preuve de maitrise du contenu de la formation, à travers des séances d’évaluation formatives (au cours de la formation)

· les personnes formées s’engagent à mettre effectivement en œuvre, les acquis de la formation dans la gestion collégiale des collectivités locales

	Publics cibles
	Promoteur de PME

	Agence d’exécution :
	ANAFIC



	Personnes responsables :
	RTO, RNSE, SAF et AC

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	· 
	Février 2020
	Avril 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif :
	2 049 308 200 GNF


Tableau 2 : Chronogramme d’activités du volet accompagnement des communes :


	N°
	Activités
	Unités
	Quantité
	Période d’exécution
	Mois de l’année

	
	
	
	
	Début
	Fin
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	1
	Ateliers de concertation CNC, DND, DNDL, SRA et sessions
de CTE
	Mois
	11
	Janvier 2020
	Novembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Recrutement d’un prestataire pour l’édition en 2.000 exemplaires, de la nomenclature budgétaire et comptable révisée des collectivités locales
	Mois
	     05
	Janvier 2020
	Mai 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Atelier d’internalisation sur le manuel de procédures de suivi-évaluation du Bureau de Stratégie de Développement (BSD) du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD)
	Mois
	     03
	Février 2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Mise à jour du manuel de procédures à l’usage des Collectivités Locales
	Mois
	     05
	Janvier 2020
	Mai 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Edition en 1.200 exemplaires du manuel des procédures des collectivités locales
	Mois
	     07
	Janvier 2020
	Juillet 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Organisation de 2 ateliers de formation sur le développement local à l’intention des journalistes
	Mois
	     03
	Février 2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Préparation, approbation et mise en œuvre d’éventuelles études spécifiques : Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) et Plan d’Action de Réinstallation (PAR)
	Mois
	     12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Vérification des Indicateurs Liés au Décaissement (DLI) par le consultant
	Mois
	04
	Mars 2020
	Juin 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Appui institutionnel aux Services Préfectoraux de
Développement dans la mise en œuvre de leurs Plans d’Action
Opérationnels (PAO)
	Mois
	     12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Formation sensibilisante des acteurs locaux (élus et cadres techniques) sur la connaissance et le respect des procédures en maitrise d’ouvrage
	Mois
	     02
	Janvier 2020
	Février 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Révision de la charte graphique 
	Mois
	03
	Janvier 2020
	Mars 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Production et diffusion d’outils de communication
	Mois
	11
	Février 2020
	Décembre 2019
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Production et édition du rapport annuel 
	Mois
	04
	Septembre 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Appui à l’actualisation des 304 PDL de communes rurales
	Mois
	06
	Mai 2019
	Octobre 2019
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	15
	Prise en charges des activités de la vaccination des enfants dans les Communes du pays
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Appui à l’amélioration de l’état civil : Construction/Restauration/ Equipment dans les bureaux de l’état civil et les formations sanitaires ; Ressources humaines ; Fournitures de bureaux, registres de naissances, carnets de déclaration, cahier de villages ; informations, sensibilisation
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	Prise en charge financière des Relais Communautaires dans 40 Communes de convergence
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	18
	Atelier bilan des activités 2019 de l’ANAFIC
	Mois
	02
	Janvier  2020
	Février 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	Formation de 1 358 personnes (337 Ingénieurs conseils, 337 ADL et 684 Aides Ingénieurs) à prise en compte des normes techniques sectorielles dans l’élaboration des PAI
	Mois
	03
	Janvier  2020
	Mars 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	Formation de 700 promoteurs de PME au montage des offres
	Mois
	03
	Février  2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	21
	Atelier bilan des activités 2019 de l’ANAFIC 
	Mois
	02
	Janvier  2020
	Février 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	22
	Formation de 1 358 personnes (337 Ingénieurs conseils, 337 ADL et 684 Aides Ingénieurs) à prise en compte des normes techniques sectorielles dans l’élaboration des PAI 
	Mois
	03
	Janvier  2020
	Mars 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	23
	Formation de 700 promoteurs de PME au montage des offres
	Mois
	03
	Février  2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.1.3- Volet gestion et suivi-évaluation :
a. Objectifs :

Le volet coordination, a pour objectif spécifique d'assurer le fonctionnement global des différentes structures de l’ANAFIC, pour les actions d’appui en faveur des communes, la production et diffusion des différents rapports périodiques, le suivi-évaluation de la mise en œuvre des activités, l’organisation des audits et contrôles techniques et financiers, la tenue des cadres de concertation, des foras, des sessions de Conseil d’Administration, etc.

Pour l’année 2020, le volet se fixe les objectifs spécifiques suivants :

· Opérationnaliser le Conseil administration de l’ANAFIC ;
· Renforcer les capacités techniques de l’ANAFIC à travers les actions de formation, des voyages d’études et d’échanges d’expériences ; 

· Renforcer les capacités institutionnelles de l’ANAFIC (un véhicule) ;

· Mettre en place un système de mesure des indicateurs du PNDES en partenariat avec l’INS

b. Stratégie de mise en œuvre du volet gestion et suivi-évaluation :

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités, la DG de l’ANAFIC s’efforcera de faire participer l’ensemble des partenaires impliqués. Elle assurera une gestion administrative, financière et comptable efficace et la coordination de l’élaboration des programmes de travail et des budgets annuels au regard des objectifs fixés et des modalités décrites dans les accords de financement ou de dotation du FNDL. Elle s’efforcera également à soutenir la promotion harmonieuse des bonnes pratiques de la gouvernance locale. 

Enfin, elle assurera l’élaboration des rapports d’exécution physique et financière pour les soumettre au Gouvernement, aux institutions partenaires et aux bailleurs de fonds 
c. Résultats attendus :

Au terme de l’activité, les principaux résultats ci-après seront obtenus :

· Deux sessions du Conseil administration de l’ANAFIC est tenue conformément au manuel de procédures;

· Des cadres et agents de l’ANAFIC ont participé à des actions de formation, des voyages d’études et d’échanges d’expériences; 

· L’ANAFIC s’est doté de matériels et équipements performants ;

· un système de mesure des indicateurs du PNDES en partenariat avec l’INS est mis en place
d. Description des activités du volet gestion et suivi évaluation de l’ANAFIC :

Les fiches signalétiques ci-après présentent les informations détaillées sur chacune des
activités prévues au compte de ce volet pour l’année 2020.

Fiche signalétique d’Activités (FSA 28): 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2019

	Intitulé du Programme/Projet :
	Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale (IDA)

	Nom de la composante :
	Coordination, gestion et suivi-évaluation

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Recrutement d’un Consultant individuel pour l'élaboration du rapport d'achèvement du Programme d'Appui aux Communautés Villageoises (PACV3)

	Principales sous activités
	· Recrutement du consultant

· Examen, analyse et évaluation des résultats du projet (revue documentaire, visite de terrain et échange avec les acteurs)

· Rédaction du rapport, restitution/validation et transmission du rapport final

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	La mise en œuvre du PACV3 devra prendre fin en mai 2020. A cet effet, l’ANAFIC préconise s’attacher les services d’un consultant individuel qui sera chargé d’élaborer le rapport d’achèvement du projet pour le Gouvernement guinéen. En effet, la préparation d’un rapport d’achèvement pour toute intervention est une étape très importante dans le cycle des projets financés par la Banque mondiale.  Ce rapport qui est une composante essentielle d’efforts continus pour accroître l’efficacité des interventions de la Banque mondiale, consiste globalement à mener des travaux d’examen et d’analyse en vue d’évaluer :

· La mesure dans laquelle le projet a atteint les résultats de l’objectif de développement et des différentes composantes consignés dans le document d’évaluation du projet ;

·  Les résultats et impacts du projet ainsi que leur durabilité ; 

· La performance du projet en matière de respect des règles fiduciaires et des mesures de sauvegarde environnementale et sociale, telles que convenues dans l’accord de financement ;

· La performance de l’appui de la Banque mondiale à la mise en œuvre du projet et en tirer des leçons pour l’amélioration dans le portefeuille du pays. 
· La performance du Gouvernement dans la mise en œuvre du projet notamment la coordination, le suivi et la supervision périodique des activités du projet dans le cadre de sa responsabilité régalienne et aussi de maître d’ouvrage.

	Objectif(s) :
	L’objectif de la présente activité est de procéder à une évaluation complète de la phase de mise en œuvre du PACV3 et à l’élaboration d’un rapport d’achèvement.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITE

	Un consultant spécialisé sera recruté par le projet conformément aux procédures de passation des marchés. Ce consultant devrait avoir les profils de géographe, économiste sociologue ruraliste, spécialiste en développement local participatif et décentralisé et des questions institutionnelles. Les informations (quantitatives et qualitatives) collectées seront traitées, analysées et consignées dans un rapport d’achèvement de projet et qui fera l’objet de validation au niveau national.

	Résultats attendus :
	· Les données sur la mise en œuvre du Projet sont collectées et analysées

· L’état des indicateurs de résultats du projet est dressé

· Un rapport d’achèvement du projet est élaboré

· Un atelier national de restitution regroupant 25 participants, est organisé

	Publics cibles
	Collectivités locales, Services de l’administration publique (central et déconcentré), société civile, prestataires

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Février 2020
	Octobre 2020

	Autres sources de 
financement :
	

	Coût estimatif : 
	30.000 USD / 285 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 29) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale (IDA)

	Nom de la composante :
	Coordination, gestion et suivi-évaluation

	Nom de la sous composante :
	Dispositif de renforcement de capacités et de gestion de projet

	Activité :
	Recrutement d'un cabinet pour la réalisation de l’audit des états financiers et comptables finaux du Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) de l’exercice 2019 et 2020.

	Principales sous activités
	· Elaboration et validation de TDR

· Recherche d’Avis de Non Objection (ANO) auprès de la Banque Mondiale

· Recrutement du cabinet d’audit externe

· Signature de contrat

· Organisation et suivi-évaluation des opérations d’audit

· Réception du rapport d’audit des états finaux du PACV3 et sa transmission aux PTF

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION

	Les dispositions des conventions de financement exigent que les états financiers soient audités par un cabinet externe, en vue de donner une opinion motivée sur la gestion du Programme. Ainsi, durant toute la durée du projet, des états financiers et comptables ont été certifiés sans réserve par des cabinets d’audit recrutés à cet effet.

La particularité de cette activité réside dans le fait que l’audit porte sur les états finaux du PACV3 qui soutiendront le rapport technique d’achèvement, pour clôturer le projet en avril 2020.

De ce fait, l’’auditeur qui sera recruté devra fournir un seul rapport d'audit avec un avis sur : (i) l’état financier du projet, (ii) l’état des dépenses du projet (SOE), et (iii) le Compte Désigné (CD).

L’auditeur publiera un rapport de gestion distinct sur les procédures internes et de fonctionnement, en fournissant des détails sur toute recommandation relative à l'amélioration des contrôles internes et des procédures opérationnelles identifiées à la suite de l'audit.



	Objectif(s) :
	Examiner et contrôler les états financiers finaux du PACV3 en vue d’en définir des jugements et recommandations nécessaires

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE

	Un cabinet d’audit indépendant sera recruté conformément à la méthode de passation des marchés « Sélection sur Moindre Coût » des directives de la Banque mondiale. Son travail portera sur l’ensemble des états financiers en tenant compte de la gestion de la CNC, des composantes et des ERA/SRA. Ce cabinet produira un rapport qui sera soumis au comité de pilotage avant transmission aux partenaires financiers

	Résultats attendus :
	· Les états financiers et comptables finaux sont certifiés 

· Une lettre de contrôle interne est disponible ;

· Les résultats et recommandations de l’auditeur externe sont partagés avec les ERA et les PTF

	Publics cibles
	Cadres DG, des SRA, CL

	Agence d’exécution
	ANAFIC

	Personne responsable :
	Directeur Général ANAFIC (Suppléants : DGA, RTO, RNSE, RAF, RRH)

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Mai 2020

	Autres sources de financement :
	ANAFIC

	Coût estimatif
	30 000 USD / 285 000 000 GNF


Fiche signalétique d’activités (FSA 30) 
	FICHE SIGNALETIQUE D’ACTIVITES
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale

	Nom de la composante :
	Composante 3 :  Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Formation et voyage d’études du personnel et des partenaires du Programme

	Principales sous activités
	· Identification des besoins en formation du personnel

· Elaboration plan de formation

· Identification des structures de formation et élaboration des TDR

· Exécution des formations

· Elaboration des rapports de formation

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Au niveau national, le projet sera géré par une Unité de Gestion du Projet (UGP), intégrée à l’ANAFIC. La mise en œuvre de la composante 3 apportera un appui à l’opérationnalisation de l’ANAFIC, notamment avec (i) du matériel supplémentaire pour finaliser l’installation de l’ANAFIC ; (ii) le financement d’études visant à améliorer les performances de l’ANAFIC (par exemple, un examen fonctionnel, un audit de performance) ; et (iii) une assistance technique et une formation destinée à l’ANAFIC pour améliorer ses résultats et sa gestion, notamment la Gestion des Ressources Humaines. Dans cette perspective des formations et des voyages d’études seront initiés pour permettre aux cadres de l’Agence de se positionner par rapport à l’évolution de la décentralisation et ses interactions avec les autres problématiques. Des thèmes pertinents seront retenus : changement climatique, développement durable, l’ingénierie de la formation, l’engagement citoyen, gestion et prévention des conflits, approche communicationnelle du développement local, le Marketing territorial, etc.

	Objectif(s) :
	Qualifier les méthodes de travail du personnel de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	La coordination établira un programme de renforcement des capacités du personnel et des partenaires du programme. Les formations se feront à la carte dans des pays étrangers ou sur site.

	Résultats attendus :
	· Les besoins de formation sont identifiés et le plan de formation élaboré et exécuté ;

· Le projet a bénéficié de l’expérience d’autres pays de la sous-région dans les domaines variés et qui ont trait au développement local décentralisés et la mise en œuvre des EPA.
· Des solutions appropriées aux problèmes majeurs rencontrés sont identifiées et appliquées.  

Les performances des cadres sont améliorées 

	Publics cibles
	Personnel ANAFIC

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	RFGS/DG/DGA/RTO/RAF/PM

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier
	Décembre

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	                          100 000 USD / 950 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 31) : 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale (IDA)

	Nom de la composante :
	Composante 3 :  Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Recrutement d'un consultant individuel pour l'actualisation du manuel de procédures de l'ANAFIC

	Principales sous activités
	i) Recrutement d’un consultant

ii) Organisation d’un atelier de restitution des manuels actualisés 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Les conventions de financement des Projets d’appui à l’opérationnalisation du FNDL et de l’ANAFIC, initiés avec par les partenaires techniques et financiers notamment la Banque mondiale (BM) et l’Agence Française de Développement (AFD), prévoient la mise en place des procédures d’exécution et de gestion des fonds mobilisés en faveur des Collectivités Locales. Vu le caractère évolutif des réformes en matière de décentralisation et du développement local, les manuels de procédures sont soumis à une révision régulière des mécanismes, des procédures et des outils implémentés dans le cadre du l’ANAFIC, en vue de prendre en compte les évolutions d’ordre institutionnel, technique et financier à travers des actes, des constats pratiques et des propositions techniques apportés par les différentes études qui se réalisent sur le terrain.

	Objectif(s) :
	Il s’agit principalement de :
(i) adapter les différents manuels utilisés dans le cadre de la mise en œuvre du PACV aux dispositions institutionnels de l’ANAFIC ; 
(ii) procéder à la revue du manuel de gestion budgétaire et comptable, élaboré par le cabinet WAC, surtout sur les aspects liés à l’abondement du FNDL et ;
(iii) intégrer dans les principaux documents techniques, les nouvelles mesures et options retenues tant au niveau des guichets et du mécanisme de financement des collectivités qu’au niveau du dispositif d’accompagnement des collectivités. 

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	La mise en place des différents manuels de procédures de l’ANAFIC, nécessite l’expertise d’un consultant qui
apportera de nouveaux arrangements techniques et organisationnels aux démarches et procédures utilisées jusque-là 
par le PACV3 et au besoin, par les autres projets évoluant dans le domaine de l’appui aux processus de
développement participatif et décentralisé des Collectivités Locales. Ainsi, le Consultant sera chargé de procéder à :

· la revue des nouveaux documents techniques et juridiques de l’ANAFIC  ( PV du CA, les nouveaux textes juridiques)

· la revue et l’analyse croisée des différents manuels des procédures autres EPA et des projets du MATD intervenant dans le développement des collectivités locales (PAD, accord de financement,…), en vue d’une mise en cohérence ;

· l’élaboration des versions provisoires actualisés des manuels de procédures de l’ANAFIC qui seront soumis aux parties prenantes pour validation et finalisation.

	Résultats attendus :
	A la fin de la mission, les résultats suivants sont attendus :

· Le manuel de procédures d’exécution de l’ANAFIC et le manuel de procédures gestions des ressources du FNDL par les CLs sont actualisés et disponibles ;

· Le manuel de procédures de suivi-évaluation de l’ANAFIC est actualisé et disponible  

	Publics cibles
	Les collectivités locales, les services centraux et déconcentrés du MATD et des Ministères sectoriels, la société civile et les autres EPA et projets

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Avril 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	30.000 USD/ 285 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 32) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Acquisition et installation d’un système de visioconférence au siège de l’ANAFIC

	Principales sous activités
	· Diagnostic du matériel informatique existant 

· Diagnostic de l’état du réseau internet utilisé.

· Installation du kit de Vidéoconférence

· Fourniture du manuel d’utilisation

· Formation des utilisateurs 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	De toute évidence, la visioconférence offre une instantanéité que ne permet pas toujours la réunion traditionnelle. Le temps est compté, les agendas sont surchargés et vous mettez parfois plusieurs semaines avant de décrocher un rendez-vous en présentiel. De par sa simplicité d’utilisation, la visioconférence permet à l’unité de gestion du projet, une plus haute disponibilité des participants, ce qui favorise les interactions professionnelles et les prises de décisions rapides. La visioconférence peut par exemple aider l’un de nos responsables régionaux de présenter un rapport mensuel au niveau central sur l’état d’avancement des microprojets à réaliser, de pouvoir satisfaire instantanément les différentes questions et requêtes de tous les participants. Mieux qu’un appel téléphonique, l’image lui permettra de capter le langage non verbal de sa cible, d’interpréter ses réactions et adapter son discours tout en partageant des documents à l’écran. S’équiper des outils digitaux pour être plus performant au quotidien, c’est aussi ça l’efficacité professionnelle !

	Objectif(s) :
	S’équiper d’une solution de visioconférence, c’est avant tout s’offrir une bonne dose de sérénité. les solutions de visioconférence permettent aujourd'hui une utilisation tout à fait intuitive et accessible à tous les corps de métier. L’interface de numérotation simplifiée facilite grandement l’organisation des réunions et vous pouvez à tout moment ajouter des utilisateurs à votre réseau pour les inviter à rejoindre votre réunion. En outre, la visioconférence réduit considérablement les risques susceptibles de venir parasiter vos rendez-vous (retard, intempéries, panne, accident, grève), vous pouvez interagir directement depuis votre bureau et garder votre concentration pour préparer votre réunion à distance.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Pour la réalisation de l’activité, nous ferons appel à un prestataire externe qui fera tout d’abords un diagnostic du  matériel informatique existant et l’état du réseau internet utilisé, il nous proposera ensuite une solution adapté aux  besoins spécifiques, il fournira tout le matériel requis pour l’installation du système, il formera tous les utilisateurs sur l’outil et enfin observera une période d’accompagnement pour garantir le transfert de compétences jusqu’à son appropriation définitif par les utilisateurs finaux

	Résultats attendus :
	· La visioconférence est installée et prête à l’emploi.

· 

	Publics cibles
	Le personnel de l’ANAFIC 

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RRH, RTO, RNSE, RAF, RPM, SRA

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	45 000 USD / 427 500 000


Fiche signalétique d’Activités (FSA 33) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Acquisition de lots de groupe électrogènes, et de fourniture et d’installation de kits solaires complémentaires en faveur des 7 Services Régionaux d’Appui de l’ANAFIC.

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider la DC;

· Lancer la consultation ;

· Réceptionner et évaluer les offres ;

· Notifier et contractualiser ;

· Réceptionner et mettre à la disposition des bénéficiaires.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Les acquisitions concernent deux lots de groupe électrogène et d’installation de kits solaires complémentaires pour permettre aux bénéficiaires de jouer pleinement leurs rôles d’appui et conseils qui  leurs sont dévolus dans l’accompagnement des CL et des services décentralisés. La Direction Générale de l’ANAFIC est chargée de mener à bien les procédures d’acquisition nécessaire au bon fonctionnement du projet. En vue d’assurer le fonctionnement normal du SRA, le projet procédera l’acquisition des lots de groupe électrogène,  de fourniture et d’installation de kits solaires complémentaires.

	Objectif(s) :
	Equiper, renforcer les capacités d’intervention des SRA pour leurs permettent de jouer pleinement le rôle dévolu.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Le marché sera passé pour équiper les SRA par Demande Cotation (DC) conformément aux procédures de passation de marchés en vigueur. Il comportera deux lots  (Lot1 : groupes électrogènes ; Lot2 : Fourniture et installation de kits solaires complémentaires).

	Résultats attendus :
	· Les équipements (groupes électrogènes et kits solaires complémentaires)  sont acquis dans le délai requis ;

· Les 7 SRA sont dotés des équipements  permettant de jouer pleinement leur mission d’appui aux CL.

	Publics cibles
	Les 7 SRA de l’ANAFIC

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RTO, RNSE, RAF, RPM, SRA

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	70 000 USD / 665 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 34) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du projet et appui à l'ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Recrutement de sept (7) Analystes en Passation des Marchés pour les Services Régionaux de l’ANAFIC

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider les TDR ;

· Publier Avis à Manifestation d’Intérêt ;

· Réceptionner les candidatures ;

· Evaluer les dossiers candidatures ;

· Demander l’ANO sur le rapport de sélection;

· Notifier, Négocier et demander l’ANO sur les projets de contrat ;

· Signer les contrats avec les retenus ;

· Affecter les sélectionnés dans les SRA.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	A l’instar du PACV3, l’ANAFIC est un établissement public à caractère administratif créé par le décret N° 297 du 11 novembre 2016, sous la tutelle technique du Ministre en charge de l’Administration du Territoire et sous la tutelle financière du Ministre en charge du Budget. Elle est dirigée par une Direction Générale et appuyée par Sept (07) Services Régionaux respectivement Boké, Faranah, Kankan, Kindia, Labé, Mamou et N’zérékoré. Sa mission principale est le financement du développement par les collectivités locales, à travers le transfert de fonds à ces 337 Collectivités Locales soit 304 Communes Rurales (CR) et 33 Communes Urbaines (CU). Pour lui permettre d’accomplir pleinement cette mission, l’ANAFIC est appuyé dans sa mise en œuvre par deux projets qui sont financés parallèlement par la Banque mondiale et l’Agence Française de Développement (AFD).

L’ANAFIC couvre la totalité des collectivités locales, augmentant ainsi le volume de travail des équipes et le nombre d’interlocuteurs partenaires à différents niveaux de la mise en œuvre. A cet effet, lors de l’évaluation du PAGL, il a été constaté que le personnel au niveau régional est insuffisant pour accompagner les collectivités locales notamment dans la passation des marchés et le suivi des travaux. 

Ainsi, il a été prévu dans la mise en œuvre des activités du Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL), le renforcement du dispositif institutionnel de l’ANAFIC au niveau de chacun des Sept (7) services régionaux par le recrutement d’un analyste en passation des marchés afin de fournir un appui aux collectivités locales en matière de passation de marchés et de suivi des travaux. 



	Objectif(s) :
	Renforcer le dispositif institutionnel de l’ANAFIC au niveau des SRA.

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Les Termes de référence des analystes en passation des marchés seront élaborés pour soumettre à l’avis de la Banque mondiale par la Direction Générale de l’ANAFIC. Suite à l’obtention de l’ANO, un appel à manifestation d’intérêt sera lancé dans les journaux de publication nationale et fiché dans les 7 SRA de l’ANAFIC afin de recevoir des potentielles candidatures. Les dossiers de candidatures seront évalués, une liste de recommandation sera faite par une commission avant de transmettre à la Banque mondiale pour avis de non objection.

Les candidats retenus à l’issus cette évaluation seront conviés pour une négociation et seront affectés dans les différents Services Régionaux de l’ANAFIC.

	Résultats attendus :
	· Les 7 Analystes sont recrutés et affectés dans le délai requis ;

· Le dispositif institutionnel de l’ANAFIC est renforcé dans les SRA.

	Publics cibles
	Les SRA 

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RTO, RNSE, RAF, RPM,
SRA

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	Néant

	Coût estimatif : 

	168,000 USD / 1 596 000 000 GNF



Fiche signalétique d’Activités (FSA 35) :

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du projet et appui à l'ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Acquisition de lots de matériels informatiques et mobiliers de bureau en faveur de la Direction Générale et des SRA  de l’ANAFIC.

	Principales sous activités
	· Elaborer et valider le DAON ;

· Publier le DAON ;

· Réceptionner les offres, évaluer et demander l’avis de non objection sur le rapport ;

· Contractualiser et publier le résultat ;

· Réceptionner et mettre à la disposition des bénéficiaires.

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Les acquisitions concernent deux lots matériels informatiques et des mobiliers de pour permettre à la DG et les SRA de l’ANAFIC de jouer pleinement leurs rôles qui leurs sont dévolus dans la mise en œuvre des acticités de l’ANAFIC et du projet, notamment l’appui-accompagnement des CL.

La Direction Générale de l’ANAFIC est chargée de mener à bien les procédures d’acquisition nécessaire au bon fonctionnement du projet. En vue d’assurer le fonctionnement normal du dispositif mis en place, le projet procédera l’acquisition des lots de matériels informatiques et des mobiliers de bureau.

	Objectif(s) :
	Renforcer les capacités opérationnelles de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Le marché sera passé pour équiper l’ANAFIC et l’équipe de mise en œuvre du projet par Appel d’Offres National (AON) conformément aux procédures de passation de marchés en vigueur. Le marché comportera en deux lots d’achat des 14 véhicules 4x4 tout terrain.

Le marché sera passé pour équiper l’ANAFIC par Appel d’Offres National (AON) conformément aux procédures de passation de marchés en vigueur. Le marché comportera en deux lots (Lot1 : Matériels informatiques ; lot2 : mobiliers de bureau).

	Résultats attendus :
	· Les équipements sont acquis dans le délai requis ;

· La DG et les SRA sont dotés de matériels informatiques et mobiliers de bureau permettant de jouer pleinement leur mission d’appui et de contrôle auprès des collectivités locales.

	Publics cibles
	La Direction Générale de l’ANAFIC et Les SRA 

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RTO, RNSE, RAF, RPM, SRA

	Période d’exécution:
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	Néant

	Coût estimatif : 
	150 000 USD / 1 425 000 000 GNF


	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2019

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL)

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale (IDA)

	Nom de la composante :
	Appui à l'opérationnalisation du FDNL

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Recrutement d'un cabinet pour la vérification des Indicateurs Liés au Décaissement (DLI)

	Principales sous activités
	

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Le Gouvernement guinéen a signé avec la Banque mondiale le 9 avril 2019, un accord de financement à hauteur de 40 millions USD, du Projet d’Appui à la Gouvernance Locale (PAGL) dont la mise en vigueur a été obtenue le 9 septembre dernier. Ce projet vise l’amélioration des capacités des Collectivités locales dans le domaine de la gestion transparente et participative des ressources financières publiques. L’une des composantes du PAGL vise à mettre en place des mesures incitatives en termes d’appui budgétaire au gouvernement, pour un montant de 20 millions USD. Ces mesures incitatives s’opéreront à travers un mécanisme de vérification permettant d’apprécier de façon progressive, l’atteinte d’un certain nombre d’indicateurs, communément appelés Indicateurs Liés au Décaissement (ILD).

	Objectif(s) :
	Les Indicateurs Liés au Décaissement (ILD) proposés ont été associés au niveau d’exécution du FNDL afin d’inciter le gouvernement central à : (i) accroître la disponibilité et l’équité lors des accords de transfert vers les collectivités locales et (ii) contrôler régulièrement la gestion des finances publiques des CL. L’objectif principal visé à travers cette activité, est de de recruter un cabinet afin de procéder à l’évaluation d’une série d’indicateurs de résultats contre lesquels la Banque mondiale versera des fonds au Gouvernement sur une base annuelle une fois que les cibles convenues sont atteintes

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Il s’agira de recruter un cabinet dont la mission principale consistera à vérifier sur la base d’une approche méthodologique validée par la Banque mondiale, si les indicateurs liés au décaissement (ILD) sont effectivement atteints et de mobiliser les preuves suffisantes pouvant les certifier. La mission du cabinet concernera exclusivement les exercices 2019 et 2020

	Résultats attendus :
	A l'issue de la mission de vérification des ILD, les résultats suivants
sont attendus :

· Un rapport de vérification contenant la méthodologie de vérification, une présentation du niveau d’exécution des ILD et les documents de preuves est élaboré, validé par les parties prenantes et disponible ;

· Un rapport de synthèse de la mission est élaboré et disponible.

	Publics cibles
	Les Services centraux et déconcentrés des Ministères de l’Economie et des Finances, de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, du Budget, des Mines, la Direction Générale de l’ANAFIC, les collectivités locales ainsi l'ensemble des institutions et parties prenantes impliquées dans son fonctionnement et dans sa gestion.  

	Agence d’exécution :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)

	Personnes responsables :
	

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Novembre 2019
	Février 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	120.000 USD / 1 140 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 36) :

Fiche signalétique d’Activités (FSA 37) 

	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Acquisition et paramétrage du logiciel de gestion TOMPRO

	Principales sous activités
	· Elaboration des TDR à soumettre à l’avis de la Banque Mondiale

· Elaboration du Contrat.

· Installation du logiciel TOMPRO

· Formation des utilisateurs

· Elaboration du rapport d’exécution de l’activité 

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	La gestion comptable et financière du PAGL comporte deux comptes désignés (A et B) gérés par une équipe composée d’un RAF et d’un Comptable avec des transferts de ressources dans les services régionaux de l’ANAFIC ; il est indispensable que les données puissent être agrégées au niveau central pur fins de suivi financier par le management du projet et les partenaires financiers.

Le logiciel doit permettre de faciliter et uniformiser le mode de saisie des données et leur consolidation au niveau de la comptabilité tenue à la coordination du projet logée dans les locaux de l’ANAFIC. 

	Objectif(s) :
	· Elaborer les TDR à soumettre à l’avis de la Banque Mondiale

· Elaborer le Contrat.

· Procéder à l’installation du logiciel TOMPRO

· Former les utilisateurs

· Elaborer le rapport d’exécution de l’activité

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Pour la réalisation de cette activité, un contrat de gré à gré sera élaboré et signé avec le fournisseur TOMATE qui a déjà fourni le même logiciel utilisé par le PACV3 et l’ANAFIC. Après signature du contrat, le fournisseur mettra à la disposition du projet, deux (2) experts (informaticien et Financier) pour le paramétrage et la mise à jour après une période d’essai qui sera convenue de commun accord. Le fournisseur assurera la formation des fudiciaires concernés à son utilisation.



	Résultats attendus :
	Un logiciel de gestion efficace est mis en place et est fonctionnel

	Publics cibles
	Les responsables fiduciaires du projet et de l’ANAFIC 

	Agence d’exécution :
	Coordination du projet - Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RAF, RPM, SRA



	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Février 2020

	Autres sources de financement :
	45 000 USD / 427 500 000GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 38) : 
	FICHE SIGNALETIQUE DE L’ACTIVITE
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Projet d’Appui à la Gouvernance Locale-PAGL

	Source de financement extérieur :
	Banque mondiale-IDA

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion du Projet et soutien à l’ANAFIC

	Nom de la sous composante :
	

	Activité :
	Réalisation du diagnostic organisationnel de l’ANAFIC

	Principales sous activités
	· Recrutement d'un cabinet pour le diagnostic organisationnel de l'ANAFIC

· Organisation d'atelier de restitution du diagnostic organisationnel de l'ANAFIC 

· Fixation des objectifs individuels (employé) et collectifs (service)

· Accompagnement post-intervention de 3 à 6 mois.    

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Comme un thérapeute qui fait un bilan de santé du corps, un spécialiste du diagnostic organisationnel fait le bilan de santé de l’organisation sur toutes ses formes, que ce soit une entreprise privée, une ONG, une institution publique ou même une entreprise individuelle. Le passage du PACV3 pour l’ANAFIC nécessite une révision de la portée du travail, la redéfinition de la mission et les prospectives. L'objectif principal est de soutenir l'analyse du climat humain, organisationnel et social du projet et de suggérer des actions pour une meilleure efficacité organisationnelle en répondant à deux questions de recherche principales :

•
Les ressources humaines, la structure organisationnelle et le climat social actuels de l’ANAFIC permettent-ils au programme de gérer correctement le portefeuille actuel de la Banque mondiale, de l’AFD, du FNDL et des projets à venir simultanément ?

•
Quel type de réaménagement de la structure organisationnelle et des ressources humaines pourrait être fait pour permettre à l’ANAFIC de gérer de manière appropriée le portefeuille actuel et les projets à venir ?

Il est nécessaire de répondre aux questions suivantes pour aborder cette démarche :

· Vision, Mission, et objectifs : sont-elles claires, connues, véhiculées dans les actions et partagées par tous ? 

· Planification : est-elle complète, réaliste, réalisable ? Se traduit-elle par des objectifs précis et mesurables ? 

· Gestion : les politiques internes, structures, modes de gestion et communications sont-ils adaptés à la mission et aux objectifs ? 

· Ressources : l'organisation dispose-t ‘elle des ressources (humaines, matérielles, financières et techniques) adéquates pour atteindre les objectifs ? Sont-elles utilisées à bon escient ?

C’est dans cette perspective que la Direction Générale compte lancer cette campagne de diagnostic

	Objectif(s) :
	Le diagnostic organisationnel est une prise de recul pour évaluer « l’état de santé » d'une organisation et transmettre des recommandations afin d'améliorer l'efficacité du fonctionnement et l'efficience des activités de gestion de fonds alloués. 

Il permet par le biais d'une analyse documentaire rigoureuse, par la réalisation d'entrevues individuelles et de groupes ainsi que par la comparaison de la performance de l'organisation avec celle d'autres organisations semblables, de savoir si l'entité est efficacement organisée.



	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	Pour la réalisation de l’activité, nous ferons appel à un cabinet qui fera tout d’abords une analyse SWOT et PESTEL de l’ANAFIC afin de favoriser une prise de décision rationnelle concernant les solutions à apporter 

Il devra ainsi aider à identifier ou clarifier une problématique organisationnelle qui empêche d’atteindre ou de surpasser votre niveau de rentabilité souhaité. Cette étape est importante avant d’entreprendre la mise en œuvre de solutions.

Il devra donc :

-
Formaliser le point de départ c’est-à-dire la vision et le gap organisationnel vers une situation qu’il redirigera

-
Identifier les leviers d’action à mobiliser pour mettre en mouvement ainsi que les risques potentiels d’inertie voire de résistance au changement.

Il devra illustrer des recommandations visant à engager le changement :

-
Renforcement des capacités individuelles :

Mettre en œuvre des outils / leviers permettant à celles et ceux qui en ont besoin de franchir un palier de compétence. La formation / coaching est le levier le plus souvent utilisé.

-
Renforcement des capacités organisationnelles :

Repenser les modes opératoires, mettre à niveau les process.

-
Renforcement des capacités inter-organisations :

Définir des éléments de communication commun, repenser les modes de management

-
Renforcement des capacités dans la société :

Faciliter la compréhension par les utilisateurs / citoyens des processus

Il définira à la clé du diagnostic, une mise à jour des fiches de postes individuelles, des objectifs SMART assignés à chaque employé, un plan de formation individuel pour l’ensemble du personnel en collaboration avec l’employé directement. Il devra aussi fournir un accompagnement post-formation de 3 à 6 mois.    



	Résultats attendus :
	· Les cartographies de l’organisation, au besoin les améliorations à apporter aux processus clés de l’organisation dans le manuel de procédure RH afin de les rendre plus efficaces et efficients 

· Fiches de postes actualisées 

· Indicateurs de performances (KPI’s) définis par poste

· Mode opératoire d’évaluation du personnel  

· Plan de développement personnel individuel

· Plan de formation du personnel de l’ANAFIC

· 

	Publics cibles
	Le personnel de l’ANAFIC 

	Agence d’exécution :
	Direction Générale de l’ANAFIC

	Personnes responsables :
	Directeur Général : suppliant : DGA, RRH, RTO, RNSE, RAF, RPM, SRA

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier 2020
	Décembre 2020

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	50 000 USD / 475 000 000 GNF


Fiche signalétique d’Activités (FSA 39) : 

	FICHE SIGNALETIQUE D’ACTIVITES
	Année

	
	2020

	Intitulé du Programme/Projet :
	Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC)

	Source de financement
extérieur :
	FNDL/ANAFIC

	Nom de la composante :
	Composante 3 : Gestion et Suivi-Evaluation   

	Nom de la sous
composante :
	

	Activité :
	Formation et voyage d’études du personnel et des partenaires de l’AGENCE

	Principales sous activités
	· Identification des besoins en formation du personnel

· Elaboration plan de formation

· Identification des structures de formation et pays d’accueil pour les voyages d’étude

·  Élaboration des TDR

· Exécution des formations et des voyages d’étude

· Elaboration des rapports de formation

	DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE L’ACTIVITE 

	Afin de se familiariser aux nouvelles approches et d’adopter les bonnes pratiques, utilisées dans les pays voisins en matière de développement local participatif et durable, il est nécessaire d’organiser des échanges d’expériences pour confronter les modèles de développement participatif et décentralisé. A cet effet, des formation supplémentaires et des voyages d’études seront organisés pour permettre aux cadres de l’Agence et des structures d’appui de se positionner par rapport à l’évolution de la décentralisation et ses interactions avec les autres problématiques. Des thèmes pertinents seront retenus pour être débattus au cours de ces formations et voyages. La conception des nouvelles méthodes et procédures d’évaluation et de mesure des impacts des projets de développement participatif, la mise en place d’une caisse commune de financement des investissements locaux et le système de transfert de fonds locaux par les services publics du Trésor, sont entre autres autant d’expériences qui méritent d’être suffisamment connus et adaptées aux contextes locaux, en faveur d’une meilleure réussite de la politique de décentralisation en Guinée. En outre, il est important que le personnel du programme renforce ses connaissances et capacités sur les nouveaux outils et approches.

	Objectif(s) :
	Qualifier les méthodes de travail du personnel de l’ANAFIC

	MECANISME DE MISE EN ŒUVRE de l’ACTIVITE

	La coordination établira un programme de renforcement des capacités du personnel et des partenaires du programme. Les formations se feront à la carte dans des pays étrangers ou sur site.

	Résultats attendus :
	· Les besoins de formation sont identifiés et le plan de formation élaboré et exécuté ;

· Le projet a bénéficié de l’expérience d’autres pays de la sous-région dans les domaines variés et qui ont trait au développement local décentralisés et la mise en œuvre des EPA.
· Des solutions appropriées aux problèmes majeurs rencontrés sont identifiées et appliquées.  

Les performances des cadres sont améliorées 

	Publics cibles
	Personnel ANAFIC et partenaires

	Agence d’exécution :
	ANAFIC

	Personnes responsables :
	RFGS/DG/DGA/RTO/SAF/CF/AC/RPM

	Période d’exécution :
	Début
	Fin

	
	Janvier
	Décembre

	Autres sources de financement :
	

	Coût estimatif : 
	                                                   50.000 USD / 425 000 000 GNF


Tableau 3 : Chronogramme d’activités du volet gestion et suivi-évaluation :


	N°
	Activités
	Unités
	Quantité
	Période d’exécution
	Mois de l’année

	
	
	
	
	Début
	Fin
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	1
	Recrutement d’un Consultant individuel pour l'élaboration du rapport d'achèvement du Programme d'Appui aux Communautés Villageoises (PACV3)
	Mois
	09
	Février 2020
	Octobre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Recrutement d'un cabinet pour la réalisation de l’audit des états financiers et comptables finaux du Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV3) de l’exercice 2019 et 2020.
	Mois
	05
	janvier 2020
	Mai 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Formation et voyage d’études du personnel et des partenaires du Programme
	Mois
	12
	Janvier
	Décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Recrutement d'un consultant individuel pour l'actualisation du manuel de procédures de l'ANAFIC
	Mois
	04
	Janvier 2020
	Avril 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Acquisition et installation d’un système de visioconférence au siège de l’ANAFIC
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Acquisition de lots de groupe électrogènes, et de fourniture et d’installation de kits solaires complémentaires en faveur des 7 Services Régionaux d’Appui de l’ANAFIC.
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Recrutement de sept (7) Analystes en Passation des Marchés pour les Services Régionaux de l’ANAFIC
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Acquisition de lots de matériels informatiques et mobiliers de bureau en faveur de la Direction Générale et des SRA de l’ANAFIC.
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Recrutement d'un cabinet pour la vérification des Indicateurs Liés au Décaissement (DLI)
	Mois
	04
	Novembre 2019
	Février 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Acquisition et paramétrage du logiciel de gestion TOMPRO
	Mois
	02
	Janvier 2020
	Février 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Réalisation du diagnostic organisationnel de l’ANAFIC
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Formation et voyage d’études du personnel et des partenaires de l’AGENCE
	Mois
	12
	Janvier 2020
	Décembre 2020
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


3- ANNEXE
Budget de l’ANAFIC pour l’exercice 2020 : 
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� Les données proviennent des statistiques sur les populations par sous-préfecture, fournies par l’INS
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